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Les  droits  ou  les  prétentions  des  porteurs  des  Brevets  de 
retenue,  soumis  en  ce  moment  à la  décision  de  l’Assemblée, 
sont  un  objet  d’une  grande  importance.  La  masse  de  ces 
Brevets  réunis  , forme  une  créance  énorme;  un  très-grand 
nombre  de  Citoyens  sont  porteurs  de  ces  Brevets  ; un  plus 
grand  nomlire  se  trouve  porteur  de  titres  de  créances , ou 
hypothécpiées  ou  affectées  par  privilège  sur  le  montant  des 
Brevets  de  retenue.  A ces  questions,  qu’un  intérêt  pécuniaire 
fait  naître  et  qui  excite  l’attention  par  les  sommes  qu’il  com- 
prend , se  joint  un  intérêt  d’un  ordre  supérieur.  Il  se  pré- 
sente des  questions  de  droit  public  ; savoir , jusqu’à  quel 
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point  et  sons  quelles  conditions  le  Eoi  a pn  , dans  l’ancien 
régime , grever  la  Nation  de  dettes  quelle  soit  obligée  de 
reconnoître  ; quelles  sont  les  conséquences  d’usages  constans, 
mais  plus  ou  moins  abusifs  ; et  qui,  eu  soutenant  la  confiance, 
dévoient  aussi , sous  d’autres  rapports,  exciter  l’inquiétude. 

Le  Comité  des  Pensions  n’a  négligé  aucuns  des  moyens  qu’il 
a regardés  comme  capables  de  l’instruire  sur  toutes  ces  quef- 
tions.  Il  a recueilli  des  Brevets  accordés  à diftérens  inter- 
valles, dans  des  circonstances  et  pour  des  causes  variées  , afin 
de  pouvoir  juger  par  le  rapprochement  de  beaucoup  de  ces 
acteSj  quelle  devoit  être  la  nature  de  tous.  Il  a demandé  des 
instructions  aux  Ministres  des  Départemens  , aux  Ordonna- 
teurs j il  a reçu  avec  empressement  tous  ceux  qui  lui  ont  été 
offerts  5 il  a consulté  les  monumens  liistoriqires  j et  après  avoir 
ainsi  éclairci  les  faits,  autant  qu’il  étoit  en  son  pouvoir,  il 
a pensé  qu’en  présentant  à l’Assemblée  des  définitions  préci- 
ses, des  idées  simples  et  exactes,  il  la  mettroit  en  état  de  porter 
une  décision  sage  et  éclairée , dans  le  cas  même  où  cette  déci- 
sion ne  seroit  pas  celle  dont  le  Comité  lui  offrira  le  Projet. 

Tel  sera  donc  le  plan  de  ce  Rapport  ; exposer  d’abord  les 
faits  , pour  que  l’on  connoisse  exactement  ce  que  l’on  entend 
par  Brevets  de  j'etenue  ; pi’ésenter  ensuite  des  principes,  dont 
l’évidence  soit  frappante , et  dont  l’application  aux  faits  con- 
nus , soit  tellement  naturelle  , qu’il  devienne  en  quelque  ma- 
nière indispensable  de  la  faire. 

Les  noms  de  Charge,  Titre,  Office , présentent  des  idées 
qui  se  rapprochent  extrêmement  dans  l’acception  vulgaire  ; 
lorsqu’on  les  examine  attentivement,  on  voit  qu’ils  réunissent 
des  idées  qui  ne  doivent  pas  se  confondre. 

IJ  Office  , désigne  proprement  dans  le  Citoyen,  sur  la  tête 
duquel  il  repose  , le  droit  de  remplir  certaines  fonctions  civiles , 
militaires  , de  judicature  , etc. 
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Le  mot  cio  Charge  , est  presque  synonyme  à celui  d^Of- 
lice  5 il  n’a  , pour  ainsi  dire , d’antre  différence  qu’en  ce  cpa’il 
est  d’un  usage  plus  commun  dans  le  langage  journalier. 

Dans  l’Office  ou  Charge  , est  le  Titre  et  la  Finance.  Le 
Titre  consiste  dans  la  Provision  , ou  les  lettres  qui  donnent 
à celui  auquel  elles  sont  expédiées  , le  droit  de  se  dire 
])ourvu  de  tel  Office,  autorisé  à remplir  les  fonctions  de  telle 
Charge. 

La  Finance , est  une  somme  d’argent  payée  à l’occasion  de 
l’expédition  des  proTisions,  lors  de  la  concession  de  l’agrément 
qui  précède  les  proyisions.  Elle  peut  être  liée  à l’Office  ou  à la 
Charge  d’une  manière  plus  ou  moins  étroite  ; tantôt  le  paie- 
ment de  la  Finance  est  une  condition  rigoureuse  , sans  laquelle 
il  est  impossible  d’être  pourvu  d’un  Office;  tantôt  c’est  une  con- 
dition plus  libre,  que  la  personne  dont  les  provisions  émanent, 
exige  quelquefois , et  dont  quelquefois  elle  dispense. 

La  Finance  de  l’Office  , lorsqu’elle  est  établie  par  l’autorité 
publique , en  même  temps  que  l’Office  , est  versée  dans  le 
Trésor  public.  Le  titulaire  devient  créancier  de  l’Etat  : c’est 
parce  qu’il  a contracté  avec  l’Etat , qu’il  peut  disposer  de  son 
Office  comme  d’une  propriété  ; que  son  Office  est  dans  sa 
main  une  propriété  ; et  que,  si  l’Etat  supprime  cette  propriété, 
il  est  tenu  de  rembourser  la  Finance  de  l’Office,  c’est-à-dire  en 
d’autres  termes,  de  restituer  les  sommes  moyennant  lesquelle* 
il  avoit  cédé  la  faculté  de  jouir  et  de  transmettre. 

Flors  du  cas  de  paiement  de  cette  Finance , exécuté  sous 
l’autorité  et  la  foi  publique , il  peut  arriver  que  celui  qui 
d^^sire  d’être  pourvu  d’un  Office  , délivre  d’autres  sommes 
de  deniers , non  plus  à celui  dont  les  provisions  émanent , 
mais  à celui  même  qui  est  titulaire  de  l’Office  , et  qu’il  espère, 
par  ce  moyen,  engager  à une  démission  qui  tournera  en  sa 
faveur. 

Toutes  ces  Finances  ou  ces  paiemens  de  sommes  de  deniers , 
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sont  essentiellement  séparables  de  l’OflIce  en  lui-même.  Il 
subsiste  sans  aucune  Finance  j et  sa  nature  n’eet  point  altérée , 
soit  par  l’addition  d’une  Finance  quelconque  au  titi-e , soit  par 
la  suppression  de  cette  Finance  , pas  plus  qu’elle  ne  l’est  par 
l’augmentation  ou  la  diminution  d’une  Finance. 

Personne  n’ignore  que,  pendant très-long-temps,  les  Offices 
ne  furent  point  vénaux  en  France  ; c’est-à-dire  , qu’aucune 
Finance  n’y  étoit  attachée.  On  sait  quels  furent  les  motifs 
de  la  vénalité  des  Charges  ; ils  ne  sont  pas  asse2r-4ronorables 
pour  les  rappeler  5 et  de  là  vint  ensuite  l’hérédité  des  Offices. 
Il  étoit  naturel  de  permettre  d’en  disposer  comme  d’i^ne  pro- 
priété particulière , dès  que  l’on  avoit  payé  au  Trésor  pu- 
blic une  somme  pour  les  acquérir.  Mais  tous  les  Offices  ne 
furent  pas  vénaux  5 tous  ceux  qui  furent  vénaux  ne  fiarent 
pas  héréditaires  5 et  il  arriva  dans  cette  circonstance , ce  qui 
est  arrivé  en  tant  d'autres  , où  de  petits  motifs  , et  des 
calculs  d’intérêts  particuliers,  déterminèrent  précisément  le 
contraire  de  ce  que  la  raison  auroit  conseillé.  Si  quelques 
Offices  eussent  dû  être  exceptés  de  la  faculté  de  les  vendre 
comme  une  propriété  particulière , c’eût  été  sans  doute  ces 
Offices  importuns  qui  donnent  le  droit  de  juger  de  l’honneur 
et  de  la  vie  des  hommes.  Si  quelque  Office  eût  paru  pouvoir 
être  transmis  pour  de  l’argent , sans  beaucoup  de  danger , 
c’eût  été  ces  Offices  familiers  , domestiques  , dont  tout  l’effet 
est  d’attacher  à la  personne  du  Prince  des  esclaves  titrés.  Ce 
fut , au  contraire , ces  derniers  Offices  dont  on  ne  voulut  point 
accorder  l’hérédité  moyennant  une  Finance  5 et  on  la  donna 
aux  premiers,  en  récompense  du  prix  pour  lequel  on  les  mar- 
chandoit.  Quelques  Offices  , dont  les  fonctions  sont  impor- 
tantes , échappèrent  à la  vénalité  proprement  dite  ; mais  des 
considérations  de  bien  publicles  sauvèrent-ils  de  l’abus  général? 
et  le  motif  de  l’exception  ne  fut-il  pas  plutôt  la  volonté  de 
conserver  pleinement  dans  la  main  du  Prince  , la  personne 
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de  ceux  qui  en  seroient  pourvus , afin  de  disposer  de  l’ame 
et  de  la  confiance  d’êtres  toujours  tremblans  sous  la  crainte 
d’un  anéantissement  subit  et  arbitraire  ? 

Quoi  qu’il  en  soit , ce  que  la  politique  des  Princes  n’avoit 
pas  permis  qu’ils  lissent , l’intérêt  personnel , l’amour  si  actif 
de  l’argent,  le  lit  en  partie.  Il  lit  tout  ce  qui  étoit  en  son 
pouvoir , pour  extraire  de  l’argent  d’un  Office  qui  n’étoit  pas 
vénal  ; mais  il  ne  put  pas  faiie  ce  qui  ne  dépendoit  que  de 
l’autorité  publique,  rendre  l’Office  vénal  héréditaire  j lui  atta- 
cher une  Finance  qui  lut  reconnue  et  avouée  de  l’État. 

Déjà  donc,  on  voit  la  distinction  à faire  des  Offices  vénaux 
et  des  Offices  non-vénaux  j la  distinction  de-  Finances  avouées 
par  l’autorité  publique  , et  d’autres  Finances  qui  n’ont  pas 
cet  aveu.  Bientôt,  de  cette  distinction,  on  va  voir  naître  ce  que 
nous  appelons  aujourd’hui  les  Brevets  de  retenues. 

Une  personne  étoit  titulaire  d’un  Office  non-vénal,  et  auqiïed 
la  puissance  publique  n’avoit  attaché  aucune  Finance.  Elle  en 
jouissoit,  et  par  ce  canal  elle  avoit  obtenu  des  grâces  abon- 
dantes , honneurs , fortune , domaines  , pensions , etc.  Une 
autre  personne  amlntieuse  , active  , intrigante  , voyoit  la 
perspective  heureuse  qu’une  pareille  place  lui  offroit  , et  elle 
auroit  désiré  impatiemment  d’en  être  revêtue.  Déjà  l’on  croyoit 
pouvoir  s’assurer  de  l’agrément  de  celui  qui  disposoit  de 
l’Office  ; mais  l’intérêt  retenoit  le  titulaire.  Il  avoit  joui , il 
vouloit  conserver , et  il  falloit  le  déterminer  par  un  profit 
actuel  et  présent , à’sacrifier  les  profits  à venir.  On  conçoit 
comment  les  calculs  se  font  en  pareille  circonstance.  Le  pos- 
sesseur donne  le  secret  de  sa  place.  L’acquéreur  se  flatte  d’y 
joindre  des  moyens  et  des  ressources  personnelles  ; l’un  se 
retire  content , parce  qu’il  ii’espéroit  pas  gagner  plus  qu’il  ne 
reçoit  ; l’autre  donne  avec  facilité,  parce  qu’il  se  flatte  d’être 
plus  habile  que  celui  qu’il  remplace  ; ainsi , voilà  une  charge 
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qui,  sans  être  vénale,  a été  achetée  par  le  nouveau  possessettr 
cent  mille  livres  , deux  cents  mille  livres,  cent  mille  écus  , 
pinson  moins  J mais  les  fonds  que  l’on  a donnés,  n’ont  servi 
qu’à  satisfaire  des  vues  particulières.  Ils  n’ont  tourné  en  au- 
cune manière  au  soulagement  des  besoins  publics  : l’autorité 
publique  n’est  pas  intervenue  ; elle  n’a  pas  connu  ces  conven- 
tions demi-secrètes  , elle  ne  les  a pas  approuvées. 

On  jouit  j et  bientôt  arrivent  les  regrets  d’avoir  trop  donné, 
les  craintes  de  ne  pas  jouir  un  temps  proportionné  à la  somme 
dont  on  a fait  l’avance  j on  avise  aux  moyens  de  s’en  assurer 
le  retour.  Une  parole  de  celui  qui  dispose  de  l’Office  , peut 
calmer  les  inquiétudes.  S’il  vouloit  assurer  qu’il  ne  donnera 
son  agrément  ou  ses  provisions  à c^ui  que  ce  soit,  sans  l’obli- 
ger à payer  au  titulaire  une  somme  quelconque  : alors  on  ne 
redouteroit  plus  autant  les  évènemens.  S’il  vouloit  appuyer  cette 
parole  de  sa  signature;  si  l’on  pouvoit  faire  fixe r l’assurance 
au  taux  de  la  somme  qu’on  a payée  , on  seroit  au  - dessus 
de  toute  inquiétude.  Enfin  , les  espérances  seroient  plus  que 
comblées  , si  l’on  parvenoit  à obtenir  l’assurance  d’une  somme 
plus  forte  que  celle  que  l’on  a payée , ou  si  l’on  obtenoit  cette 
assurance  pour  soi  , sans  avoir  rien  payé  à son  prédécesseur. 

Telles  sont  les  combinaisons  que  l’on  fut  jadis  si  accoutumé 
à faire  en  France  ; et  css  combinaisons  sont  l’iristoire  des  Bre- 
vets de  retenue.  11  est  impossible  de  donner  une  définition 
exacte  des  Brevets  de  retenue  autrement  qu’en  ces  termes, 
te  Un  acte  signé  de  celui  qui  a le  droit  d’accorder  des  pro- 
» visions  d’un  Office,  par  lequel  il  s’engage  à ne  donner  au- 
55  cunes  provisions  à un  nouveau  titulaire  , sans  que  celui-ci 
35  ait  remis  aux  mains  du  titulaire  actuel  ou  de  ses  ayant- 
55  causes , une  somme  spécifiée  dans  le  brevet.  55 

Un  pareil  acte  peut  être  déterminé  par  des  motifs  divers  ; 
ce  peut  être  l’effet  de  la  seule  affection  de  celui  qui  accorde 
le  Brevet  , envers  celui  auquel  il  est  accordé  ; ce  peut  être 
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]’effet  d’une  sorte  de  dédommagement  envers  celui  qui  a 
jjayé  txne  somme  de  deniers  pour  entrer  dans  sa  Charge;  ce 
peut  être  aussi  l’effet  de  la  surprise  et  de  l’intrigue  ; mais  , 
quèls  qu’aient  été  les  motifs  qui  ont  concouru  à la  détermi- 
nation, la  concession  du  Brevet  est,  par  élle-mênie  et  essen- 
tiellement, un  acte  de  la  volonté  libre  ; c’est  un  don  , une 
grâce  plus  ou  moins  méritée  , mais  toujours  une  véritable 
libéralité  qu’on  sollicite  et  qu’on  ne  sauroit  exiger. 

Et  ce  qu’il  est  sur -tout  important  de  remarquer  dans  la 
définition  qui  vient  d’être  donnée , ce  sont  ces  mots  : Un  acte 
signé  de  celui  qui  a droit  désaccorder  des  provisions  d’un 
Office  ; car  il  ne  faut  pas  s’imaginer  qu’il  n’y  ait  que  le  Roi 
qui  accorde  des  Brevets  de  retenue  ; il  est  notoire  qu’on  en 
obtenoit  dans  les  Maisons  des  Princes  et  de  ceux  que  l’on 
àppeloit  Grands  ; parce  qu’en  effet  , dès  qu’il  dépend  d’une 
personne  d’accorder  ce  cju’on  est  dans  le  cas  de  lui  demander, 
il  dépend  d’elle  aussi  de  ne  l’accorder  cpie  sous  certaines  con- 
ditions ; même , si  elle  le  veut  , de  se  lier  d’avance  par  des 
promesses  et  des  engagemens. 

Ce  n’est  donc  point  un  acte  de  souveraineté  que  la  conces- 
sion des  Brevets  de  retenue.  Un  pareil  acte  peut  émaner  du 
particulier  ccmnèe  du  Souverain  ; mais  de  quelque  personne 
qu’il  émane,  c’est  de  sa  nature  un  don  et  une  pure  libéralité. 
La  plupart  des  Brevets  c|ue  le  Comité  des  Pensions  a eu  sous 
les  yeux , en  portent  tous  les  caractères  ; et  ce  n’est  qu’en  les 
dénaturant  par  une  suite  de  faits  hors  de  l’ordre  commun  , 
qu’on  a donné  à quelques-uns  le  caractère  d’une  créance  pu- 
blique. 

En  effet , le  Comité  a vu  les  Charges  exister  sans  que  le 
Brevet  de  retenue  existât  ; plusieurs  titulaires  être  pourvus  de 
la  Charge  et  n’avoir  pas  de  Brevet  de  retenue.  Il  a su  quand  la 
Charge  avoit  été  créée  , et  quand  les  Brevets  de  retenue 
avoient  commencé  à s’accorder.  Les  deux  époques  n’étoient 
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pas  les  mêmes.  L’acte  de  création  étoit  pur  , simple , ne 
faiaoit  aucune  mention  de  iina.nce  ; l’assin’ance  d’une  somme 
à payer  par  les  successeurs  ri’anâvoit  que  long-temps  après. 
Le  titulaire  étoit  pourvu  de  la  rdiarge  ; et  ce  n’étoit  qu’à  une 
distance  de  plusieurs  années  qu’il  olitenoit  un  Brevet  de  rete- 
nue , lors  même  qu’avant  d’entrer  en  Charge,  il  avoit  satisfait 
au  Brevet  de  retenue  de  son  prédécesseur.  Tel  qui  a satisfait 
à un  Brevet  de  retenue  , n’en  obtient  un  , pour  lui  , que  de 
la  moitié  ou  du  quart  de  la  somme  j tel  autre  se  fait  accor- 
der un  Brevet  de  retenue  sans  avoir  rien  payé , ou  au-delà 
de  ce  qu’il  a payé.  Quelquefois  les  Brevets  de  retenue  , 
obtenus  les  uns  à la  suite  des  autres  , pourroient  servir 
à calculer  les  degrés  de  la  faveur  du  courtisan  j il  obtenoit 
d’almrd  une  petite  partie  de  ce  qu’il  avoit  payé,  puis  un  peu 
plus , puis  la  totalité  de  ce  qu’il  avoit  payé  5 puis  enfin  , on 
comprenoit  dans  un  dernier  Brevet  , et  toutes  ces  premières 
sommes  , et  une  somme  additionnelle  , an-delà  de  celle  qui 
avoit  été  payée  au  prédécesseur. 

Voici  des  exeinples  j ils  feront  la  preuve  complète  de  ce 
qu’on  vient  d’e'tposer. 

Le  i4  Septembre  1704,  Louis  XIV  considéi'ant  que  le  Due 
de  Chevreuse  , après  avoir  long-temps  servi  en  la  charge  de 
Capitaine-Lieutenant  des  Chevanx-légers  de  sa  garde,  s’en  se- 
roit  démis  en  faveur  du  Duc  de  Montfort , son  fils  , lequel 
vient  d’être  tné  dans  l’armée  d’Allemagne,  et  voulant  donner 
au  Duc  de  Chevreuse  les  marques  de  la  satisfaction  qu’il  a 
de  ses  services  et  de  ceux  de  son  fils  , agrée  le  Vidame 
d’Amiens  , second  fils  du  Duc  de  Chevreuse  , pour  remplacer 
son  père;  et  voulant  expliquer  les  conditions  auxquelles  cet 
agrément  est  accordé,  le  Roi  déclare  qu’il  veut  que  le  Vidame 
d’Amiens  soit  tenu  de  payer  au  Duc  de  Chevreuse  , la  somme 
de  3oo,ooo  livres , avant  que  les  provisions  de  sa  charge 
puissent  lui  être  expédiées  , « de  laquelle  somme  Sa  Majesté 

» a 
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M à fait  don  an  Dnc  de  Clievreuse  , lui  permettant  d’en  dis- 
poser  par  donation,  etc.  • . . • • Et  au  cas  qu’au  jour 
» de  son  décès , il  se  trouve  n’avoir  pas  disposé  de  ladite 
3»  somme  de  3oo,ooo  livres,  en  tout  ou  en  partie.  Sa  Majesté 
M donne  à la  dame  Jeanne-Marie  Colbert,  sa  femme  , la  même 
>5  faculté  d’en  disposer  ....  Lui  permettant  en  outre  de 
s’en  réserver  l’usufruit , sa  vie  durant  j entend  au  surplus  , Sa 
9>  Majesté  , que  ladite  somme  de  3oo,ooo  1.  ne  puisse,  pour  quel- 
que  cause  ou  prétexte  que  ce  soit , être  saisie  entre  les  mains 
33  desdits  sieurs  Duc  et  Duchesse  de  Clievreuse  , mais  qu’elle 
33  passe  à celui  ou  à ceux  en  faveur  desquels  ils  en  auront 
33  disposé , ifanche  et  exempte  de  toutes  dettes , charges  et 
33  hypothèques  , et  leur  soit  propre  , sans  que  pour  raison  de  ce 
33  ils  soient  tenus  à aucun  rapport , ni  à en  tenir  compte  dans 
33  le  partage  des  biens  de  leurs  père  et  mère  , attendu  que  la- 
33  dite  somme  provient  c/e  la  pure  libéralité  de  Sa  Majesté , 
>3  et  qu’elle  ne  l’a  accordée  qu’aux  conditions  susdites.  33 
En  1711  ,.  le  Vidame  d’Amiens  obtient  un  nouvelle  grâce 
du  Roi.  Par  un  Brevet  du  12  Mars  1711  , le  Roi  lui  accorde 
et  fait  don  de  220,000  livres  sur  le  prix  de  la  Charge  de 
Capitaine-Lieutenant  des  Chevau-légers  , avec  pleine  faculté 
d’en  disposer,  attendu  que  c’est  un  effet  de  la  pure  libéralité 
de  Sa  Majesté  ) qui  ne  l’a  accordée  qu’aux  conditions  susdites. 

En  l’année  1706,  le  Comte  d’Evreux  avoit  traité,  avec  l’a- 
grément du  Roi , de  la  Charge  de  Colonel-Général  do>  la  Ca- 
valerie légère  , dont  étoit  pourvu  le  Comte  d’Auvergne , son 
oncle , et  il  lui  avoit  payé  la  somme  de  600,000  livres  , par 
fortne  de  récompense  de  ladite  Charge.  Le  Roi  voulant  lui 
témoigner  la  satisfaction  qu’il  avoit  de  ses  services , et  lui 
faciliter  les  moyens  d’assui-er  au  Comte  d’Auvergne  ce  dont  il 
restoit  débiteur  ; voulant , en  même  temps  , lui  donner  une 
assurance  que  les  sommes  qu’il  avoit  payées  et  qu’il  paieroit , 
ne  tourneroient  point  entièrement  à lui  et  aux  siens  en  pure 
llap.  du  Corn,  des  Pens.  sur  les  Brevets  de  retenue.  B 
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perte,  lui  accorde,  veut  et  entend  : « qu’en  cas  qu’il  se  dé- 
mette  de  ladite  Charge  de  Colonel-Général  de  la  Cavalerie  ,• 
qu’il  vienne  à décéder  en  possession  d’icelle,  ou  que  de 
..  quelque  manière  que  ce  puisse  être  , ladite  Charge  vienne 
35  a vaquer  , ceaü  qui  sera  agréé  par  Sa  Majesté  pour  la  rem- 
33  plir , ne  puisse  en  olitenir  la  jouissance  , ni  lui  en  être 
33  expedie  aucune  provision  qu’après  avoir  payé  réellement  et 
33  actuellement,  en  deniers  comptans  , la  somme  de  35o,ooo  1. 
33  que  Sa  Majesté  accorde  audit  sieur  Comte  d’Evreux  , de 
33^  retenue  sur  Ladite  Charge  3..  Le  Roi  accorde  au  Comte 
dEvreux  la  pleine  liberté  de  disposer  de  cette  somme,  même 
entre  ses  enfans  , ce  par  manière  d’avantage  non  sujet  à rap- 
- port  ou  autrement , à telles  charges  et  conditions  qu’il 
33  avisera  bon  être  ; comme  étant  ladite  somme  un  ejfet  qui 
33  procède  de  la  pure  libéralité  de  Sa  Majesté.  » 

Le  2.1  du  meme  mois  , sur  la  représentation  faite  au  Roi  par 
M.  le  Comte  d’Evreux  , que  pour  payer  M.  le  Comte  d’Auver- 
gne , il  a emprunté  100,000  liv.  du  Comte  de  Toulouse , et  qu’il 
craindroit  que,  dans  le  cas  où  il  viendroit  à mourir,  le  Comte  de 
Toulouse  ne  perdît  cette  somme,  le  Roi  lui  accorde  un  nou- 
veau Brevet  portant  : ce  Qu’au  cas  que  ledit  sieur  Comte  d’Evreux 
33  vienne  à décéder  en  possession  de  la  Charge  de  Colonel-Géné- 
33  ral  de  la  Cavalerie  légère  , sans  avoir  payé  le  tout  ou  partie  de 
33  ladite  somme  de  100,000  1. , il  ne  puisse  être  pourvu  de  ladite 
.33  Charge,  ni  être  admis  en  possession  d’icelle,  qu’il  n’ait 
33  réellement  payé  et  actuellement  audit  Comte  de  Toulouse 
33.  la  somme  de  100,000  livres,  ou  ce  qui  se  trouvera  en  être 
33  dû  par  le  Cointe  d’Evreux  au  jour  de  son  décès.  33 

En  1707,  le  Comte  d’Evreu.x  se  présente  de  nouveau  au 
Roi  j il  lui  remet  sous  les  yeux  les  deux  premiers  Brevets  ; il 
expose  quil  a payé  les  100,000  liv.  dues  au  Comte  de  Tou- 
louse, avec  une  partie  des  deniers  dotaux  de  la  demoiselle 
de  Cimat,  sa  femme.  Le  R.oi  subroge  en  conséquence  la 
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clsmoiselle  de  Crozat,  à TeiTet  du  Brevet  du  i4  révrier  i7o5  i ii 
accolée  de  plus  loo^ooo  livres  d’augrnenUitioii  de  retei’iie  au 
Comte  d’Évueux,  et  il  lui-  donne  la  faculté  d’en  disposer  de 
la  même  inanièie  cjue  de  la  somme  de  35o,oco  iiy.  ijortée  au 
Bi’evet  du  lo  ï'évuier. 

Voici  l’extrait  de  deux  Brevets  accordés  à-peu-près  aux 
ïuêines  é])oques,  poru’  des  Charges  civiles. 

Le  i5  Juin  1708  , le  Roi , « considérant  les  bons  et  ogréaidic-s 
>v services  que  M.  de  la  Porte,  premier  Président  au  Parlement 
>5  de  Metz,  lui  a rendus  depuis  plus  de  cinquante  ans  dans 
différentes  Charges,  les  dépenses  qu’il  a été  obligé  de  fairfp 
5- pour  en  soutenir  le  caractère  avec  distinction,  et  pour  les- 
« quelles  il  a consommé  une  partie  des  biens  de  la  dame  de 
wServien,  son  épouse,  lui  accorde,  et  à sa  femme  après  lui, 
la  somme  de  60,000  liv.  sur  la  Charge  de  premier  Président 
55  au  Parlement  de  Metz.  55 

Le  second  Brevet  que  nous  venons  d’annoncer,  est  accordé^ 
au  mois  de  Juillet  1712  , à M.  de  Bérulie,  premier  Président 
du  Parlement  de  Grenoble.  Il  y est  exposé  que  M.  de  Bérulie, 
ayant  été  pourvu  de  cette  Charge  en  1694,, a payé  aux  enfans  de 
son  prédécesseur  60,000  liv.  pour  un  Brevet  de  retenue  ; mais 
que  le  Roi  ne  lui  a accordé  alors  qu’un  Brevet  de  3o,ooo  livres, 
cc  Et  Sa  Majesté  , continue  le  Brevet , voulant  gratifier  et  traiter 
îj  favorablement  ledit  sieur  de  Bérulie,  et  lui  témoigner  de  plus 
35  en  plus  la  satisfaction  particulière  qui  lui  demeure  de  ses 
>5  longs  et  fidèles  services  , le  Roi  lui  accorde  une  nouvelle 
33  retenue  de  la  somme  de  3o,ooo  liv.  55 

Revenons  aux  exemples  de  Brevets  pour  les  Charges  de  la 
Maison  du  Roi  : l’ordre  chronologique  des  exemples  que  nous 
avons  à rapporter,  nous  y ramène.  ^ 

Un  Brevet  du  19  Mars  i;7i2  accorde  et  porte,  don  de  la 
somme  de  35, 000  livres  sur  la  Charge  de  l’une  des  Cornettes 
de  la  seconde  Compagnie  des  Mousquetaires , aux  deux  enfans 
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du  Comte  cVî-îautefort  , qui  venoit  d’en  de'céder  pouryti.  Le 
Roi  orJonue  que  cette  somme  sera  employée  en  accpûsition 
d immeubles  ; qu’en  cas  de  décès  de  l’u]!  des  donataires  sans 
enfans,  Ja  moitié  qui  lui  aura  appartenu  l’etournera  à'  l’autre  5 
et  que,  dans  le  cas  de  décès  de  tous  deux  sans  enfans,  leur 
mère  pourra  exercer  ses  reprises  ou  créances  sur  le  fonds  entier 
des  35,000  liv. 

En  1717,  Louis  Caterby  représente  au  Roi  que,  «Dans  le 
35  désir  extrême  qu’il  a toujours  eu  de  rendre  ses  services  à Sa 
35  Majesté,  en  une  Charge  qui , Rapprochant  de  sa  personne, 
33  pût  lui  donner  plus  d’occasions  de  lui  marquer  son  zèle  et 
son  attachement  5 il  a , dans  cette  vue  , traité,  de  l’agrément 
33  de  Sa  Majesté,  de  celle  d’Huissier  de  son  Cabinet  avec  le 
» sieur  Vassal  , en  récompense  de  laquelle  il  lui  a payé  une 
33  partie  du  prix  convenu  5 et  pour  le  surplus,  montant  à la 
33  somme  de  3o,ooo  liv.  , il  y a hypothéqué  tant  les  biens  de 
33  ses  enfans  que  ceux  de  sa  femme  : mais  considérant  que  s’il 
33  venoit  à mourir  en  perte  de  Charge  , sa  famille  se  trouveroit 
33  entièrement  ruinée,  il  a très -humblement  supplié  Sa  Ma- 
33  jesté,  pour  prévenir  cet  inconvénient , d’avoir  la  bonté  de  lui 
33  assurer  une  partie  du  prix  de  ladite  Charge  33,  Le  Roi  a 
égard  à cette  demande  \ et  par  son  Brevet  du  premier  Mars 
1717,  il  veut  : « Qu’en  cas  que  ledit  Caterby  vienne  à se  dé- 
» mettre  de  ladite  Charge,  ou  à décéder  en  possession  d’icelle, 

33  celui  qxri  sera  agréé  jtour  la  remplir,  soit  tenu  de  payer  audit 

34  Vassal  la  somme  de  3o,ooo  liv.  ; et  en  cas  que  ledit  Caterby 
33  l’ait  acquittée  de  son  vivant,  veut  et  entend  qu’elle  appar- 
33  tienne  audit  Caterby  ou  à sa  veuve,  enfans,  héritiers  ou 
33  ayant  cause.  33 

Le -brevet  accordé  le  6 Juillet  1734  , par  le  Roi,  au  Prince 
de  Rohan  , Capitaine  - Lieutèhant  de  la  Compagnie  des  Gen- 
darmes de  la  Garde,  après  la  démission  de  cette  Charge  en 

faveur  dé  son  fds , porte  don  au  Prince  de  Rohan  de  la  somme 
!■ 
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de  4oo,ooo  livres  payalde  par  rpiicorirnie  en  sera  'poTTrvn 
son  petit-fils,  et  il  loi  accorde  la  ficulté  de  disposer  dès - 
présent  de  cette  Charge,  de  la  manière  la  ]d-ns  liicre,  soit  poor 
ses  affaires,  soit  entre  ses  eiihins  ; avec  aontlii  ion  par  ceux-ci 
de  rapporter , ou  sans  rapporter  ; avec  charge  de  coiitiihuer 
aux  dettes  , ou  sans  cliarge  d’y  contribuer  , sans  que  cette 
somme  ds  /^oo,ooo  Ihi'es  puisse  entrer  dans  la  masse  de  ses 
biens  , ni  soit  censée  faire  partie  de  sa  , succession  , 
augmenter  la  légitime  des  autres  enfans. 

A l’époque  de  lySS,  M.  de  Biron  avoit  déjà,  sur  la  Charge 
de  Colonel -Général  du  Régiment  des  Gardes- Françoises,  un 
Brevet  d’assurance  de  020,000  liv.  , cjui  lui  avoit  été 
le  28  Décembre  1746.  Par  un  nouveau  Brevet  du  premier  Mai 
1758  , le  Roi  lui  accorde  une  augmentation  de  retenue  de 

180.000  livres,  avec  la  faculté  d’en  disposer  de  telle  manière 
cju’il  jugera  à propos,  comiae  d’un  effet  provenant  de  la 
libéralité  de  Sa  Majesté. 

Les  Brevets  de  retenue  sur  les  Gouvernemens  sont  conçus 
à cette  époque,  la  plupart^  dans  les  mêmes  termes.  M.  de  Ri- 
chelieu se  démettant,  eu  1755,  de  la  Charge  de 
nant  - Général  en  la  Province  de  Languedoc  , pour  passer  à 
celle  de  Gouvernenr-Lieutenant-Général  de  Guienne  , le  Roi 
lui  accorde , le  7 Décembre  , un  premier  Brevet  de  retenue  de 

60.000  liv.  sur  la  Charge  de  Gouverneur  de  Guienne,  «:  Sans 
>3  que  ladite  somme  de  60,000  liv.  , ou  ce  qui  s’en 
33  libre  au  jour  de  son  décès  , puisse  être  censée  faire  partie 
33  de  sa  succession , sujète  à partage  ou  hypothèque  , comme 
33  étant  un  effet  de  la  pure  libéralité  du  Roi  33.  Le  8 Décembre 
il  obtient  une  augmentation  de  retenue  de  4o>ooo  liv.,  avec  la 
même  clause,  fondée  sur  le  même  motif,  comme  étant  un  effet 
de  la  pure  libéralité  du  Roi.  Le  9 , il  obtient  un  troisième 
Brevet  portant  que  , par  augmentation  aux  Brevets  des  7 et  8 
du  présent  mois , le  Roi  lui  a fait  et  fait  don  de  5o,ooo 
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reveniios  sixv  licUte  Charge  de  Goiivernenr  (|c;  Cjiu’cnjK- , avec 
faculté  d'en  disposer  li’Dreinent  ,,  comvia  étarit  ini  effet  de  la 
pure  libc^ alité  du  Roi. 

Le  12  Octobre  1768  , le  Roi  voulant  gratifier  qX.  traiter  f.iyo- 
râlilement  PÆ.  le  Duc  de  Ni*'ernols,  lui  a accordé  et  fait  don 
de  la  samuie  de  loojooo  iiv.  de  Brevet  de  retenue  à jn'endre 
sur  la  Charge  de  Gouverneur  du  Duché  de  Nivernois  , dont 
il  l’a  pourvu  sur  le  décès  de  M.  le  Duc  deNevers,  son  père; 
lui  permet  de  l’affecter  à des  emprunts  , et  d’en  d isposer  , 
soit  pour  le  tout,  soit  pour  ce  qui  en  sera  lilire  , de  quelque 
manière  qu’il  avisera  l^on  être  , comme  d^iui  effet  provenant 
de  la  pui^e  libéralité  de  Sa  Majesté. 

A la  suite  de  ces  Brevets,  tous  semhlahles  par  le  caractère 
miiforme  qu’ils  portent  d’une  pure  libéralité  absolue  , il  faut 
rendre  compte  d’autres  Brevets  que  l’on  jugera  peut-être  avoir 
des  caractères  différens  , à raison  de  ce  qu’ils  étoient  expé- 
diés , sans  qu’on  eut  besoin  de  les  solliciter  , et  en  vertu  d’or- 
donnances générales  pour  le  Royaume. 

Une  Ordonnance  militaire  , du  ao  Mars  1776  , expose  dans 
le  préambule , que  ce  Sa  Majesté  persuadée  que  rien  n’est  plus 
» contraire  au  bien  de  son  service  , à la  discipline  et  à l’es- 
33  prit  d’émulation  qu’elle  désiré  maintenir  parmi  les  Officiers 
>3  de  ses  troupes  , que  la  finance  c attachée  aux  emplois  mlli- 
33  taires,  par  l’impossibilité -où  elle  se  ti’ouve  souvent  de  faire 
33  jouir  la  Noblesse  dénuée  de  fortune,  des  récompenses  qu’elle 
33  peut  inériter  par  des  services  distingués  ; et  par  le'  tort  que 
33  fait  éprouver  à la  Noblesse  plus  aisée,  la  perte  des  emplois 
33  par  mort  , s’ést  déterminée  à détruire  un  abus  aussi  préju- 
33  diciable  à la  gloire  et  à la  prospérité  de  ses  armes.  33 

D’après  ces  vues  , le  Roi  ordonne  qu’à  commencer  du  ^jour 
de  la  publication  de  son  Ordonnance  , tous  les  Régimens  , 
Infanterie  , Cavalerie  , &c.  ainsi  que  les  Compagnies  et'  autres 
emplois  de  ces  différens  Corps  auxquels  il  serait  attaché  une- 
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Jtnance  quelconque , soit  qu’ils  vaquent  pai"  mort , démission  ou 
autrement , supporteront , à cliaque  mutation , une  diminution 
du  quart  du  prix  de  leur' finance  actuelle  5 de  manière  qu’à 
la  quatrième  mutation  tous  ces  emplois  soient  libérés  de  toute 
finance.  • 

Au  moyen  de  cette  rédxiction , la  finance  des  emplois  mili- 
taires doit  être  remboursée  , même  en  cas  de  mort  , en  paix 
comme  en  guerre  \ « Et  pour  cet  effet  Sa  Majesté  fera  expé- 
» dier  à l’Officier  sur  lequel  devra  porter  la  première  réduc- 
>5  tion  , un  Brevet  de  retenue  des  trois  quarts  du  prix  au- 
M quel  son  emploi  aura  été  fixé , à celui  qui  le  remplacera , 
33  un  Brevet  de  retenue  de  moitié  ; ainsi  en  diminuant 
33  jusqu’à  entière  extinction  33.  L’article  IV  de  l’Ordonnance 
porte  l’exception  suivante  ; « N’entend  néanmoins  Sa  Majesté' 
33  que  les  emplois  des  différens  Corps  de  sa  Maison  et  de  ses 
33  Compagnies  d’ordonnance  , qui  ont  une  finance  quelconque  , 
33  soient  assujétis  aux  réductions  ordonnées  ci-dessus.  33 
Les  Brevets  de  retenue  expédiés  en  exécution  de  cette  Or- 
donnance , sont  conçus  dans  les  termes  que  voici  : « Sa  Ma- 
ss jesté  a été  informée  qne  le  sieur  . . • • qu’elle  a commis 
53  pour  prendre  et  tenir  rang  de  Capitaine  dans  le  Régiment 

33  de a déposé  la  somme  de  • . . • • • pour  le 

33  prix  de  ladite  place  j en  conséquence , conformément  à l’ar- 
33  ticle  II  de  son  Ordonnance  du  aS  Mars  1776  , laquelle  porte 
33  réglement  touclrant  la  finance  de  tous  les  emplois  militaires  , 
33  il  lui  a assuré  et  lui  assure  , sur  ladite  place  , à titre  de 

33  retenue  , la  somme  de : veut  qu’en  cas  de  vacance 

33  d’icelle , ladite  somme  de soit  payée  comptant  5 

33  soit  audit  sieur,  soit  à ses  héritiers  ou  ayant  cause  j entend 
33  SaMajesté  que  celui  qu’elle  aura  agréé  pour  lui  succéder  dans 
33  ladite  place  , ne  puisse  en  être  pourvu  ni  être  reçu  en  icelle  , 
33  qu’il  n’ait  rapporté  , duement  acquitté  le  présent  Brevet,  33 
A la  même  époque  de  1776  , il  y eut  une  Ordonnance 
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publiée  le  i8  Mars,  relativement  aux  Gouvernemens  des  Pro- 
\im;es  , places , (Scc.  dont  un  des  articles  a pareillement  pour 
oijjet  de  supprimer  les  Brevets  de  retenue  sur  les  Gouverne- 
mens  , par  J a diminution,  graduelle  d’un  q-:iai’t.  Cet  article, 
qui  est  le  quatrième  de  l’Oi-donnance  , porte  : 

ce  Sa  Majesté  désirant  établir,  entre  les  Gouverneurs-gëné- 
55  raux  ou  particuliers  d’une  même  classe,  une  égalité  parfaite 
53  de  traitement  , et  considérant  que  cette  égalité  ne  seroit 
53  point  observée,  si  les  nouveaux  pom'vus  n’étoient  en  quel- 
53  que  sorte  dédommagés  des  Brevets  de  retenue  plus  ou  moins 
5»  considérables  dont  lesdits  Gouvernemens  sont  grevés  , son 
53  intention  est  qu’indspendamment  des  traitemens  ci-dessus 
53  réglés  , il  soit  payé  aux  Gouverneurs-généraux  ou  parli- 
53  culiers  qu’elle  nommera  à l’avenir  , l’intérêt  à quatre  pour 
53  cent  du  montant  des  Brevets  de  retenue  qu’ils  avoient 
53  acquittés  ; mais  elle  déclare  en  môme  temps,  qu’elle  n’accor- 
>3  dera  , à l’avenir  , de  nouveaux  Brevets  de  retenue  sur  les 
>3  Gouvernemens  , qu’en  diminuant  un  quart  de  la  finance 
53  primitive  , de  manière  que  ladite  somme  se  trouve  éteinte 
33  a[)rès  quatre  mutations..  33 

On  remarquera  la  différence  des  dispositions  de  cette  Or- 
donnance sur  les  Gouvernemens  , et  des  dispositions  de  celle 
qui  a été  rapportée  sur  les  emplois  militaires.  Le  Roi  annonce 
dans  l’une,  une  sorte  de  nécessité  d’expédier  des  Brevets  de 
retenue  jusqu’à  ce  que  ceux  qui  existent  soient  éteints  : au 
lieu  que  l’autre  Ordonnance  , celle  qui  est  relative  aux  Gou- 
vernemens, semble  ne  supposer  qu’une  faculté  d’obtenir  des 
Brevets  de  retenue.  La  formule  des  Brevets  de  retenue  qu’on 
expédie  encore  aujourd’hui  pour  les  Gouvernemens,  est  dif- 
férente de  celle  des  Brevets  qu’on  expédie  pour  les  emplois 
militaires.  Elle  porte  : que  le  Roi , ce  Voulant  donner  au 

55  sieur qu’il  vient  de  pourvoir  de  la  Charge  de 

53  Gouverneur-général  de  . . . .un  nouveau  témoignage  de 

3»  sa 


ex 
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3>  sa  bienveillance , lui  a assuré  et  lui  assure  sur  ladite  Charge 
« une  retenue  de  • . • • permet  audit  sieur  • . . . • d’em- 
» prunter  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  égale  à ladite 
3>  l’etenue  , et  de  grever  le  Brevet  en  faveur  de  ceux  qui  la 
3»  lui  auront  prêtée  , d'une  hypothèque  spéciale , en  vertu  de 
33  laquelle  ils  touchent  sur  ladite  retenue  le  montant  de  leurs 
33  créances  , préférablement  à tous  créanciers  et  héritiers  j 
33  ordonne  qu’à  cet  effet  il  soit  fait  sur  icelui , mention 
n emprunt  j l’autorise  en  outre  à disposer  par  donation  , tes^ 
33  tament,  ou  de  telle  autre  manière  qu’il  jugera  à propos  , de 
» la  somme  portée  audit  Brevet , supposé  qu’elle  reste  libre  : veut 
33  en  conséquence  que  , soit  que  ledit.  ....  se  démette  ci-après 
33  xle  ladite  Charge  , soit  qu’il  décède  en  possession  d’içelle , 
33  celui  qui  sera  agréé  par  Sa  Majesté,  pour  la  remplir,  ne 
33  puisse  en  obtenir  de  provisions  ni  en  faire  aucune  fonction, 
3»  qu’après  avoir  payé  , en  deniers  comptans  et  espèces  son- 
33  nantes  , la  somme  de  • • • .à  celui  ou  à ceux  auxquels 
33  elle  se  trouveroit  alors  appartenir.  3? 

Tous  les  Brevets  de  retenue  sur  les  Gouvernemens  , quoique 
postérieurs  à l’Ordonnance  de  1776  , ne  sont  pas  constamment 
dans  cette  forme.  Le  Brevet  de  180,000  livres , accordé  le  i5 
Octobre  1778  , à M.  de  Lorge  , pour  la  charge  de  Lieutenant, 
général  au  Comté  de  Bourgogne  , après  avoir  énoncé  plusieurs 
ci’éances  auxquelles  le  Brevet  est  hypothéqué,  et  supposant  le 
cas  où  il  deviendra  libre  en  tout  ou  en  partie,  permet  à M.  de 
Lorge  d’en  disposer  de  . telle  manière  que  bon  lui  semblera  , 
comme  d’un  ejfet  provenant  de  la  pure  libéralité  de  Sa 
Majesté. 

Les  Brevets  de  retenue  sur  les  Charges  de  Commissaire  des 
Guerres,  forment  encore  une  classe  particulière,  d’après  les 
Edits  qui  les  ont  autorisés  et  les  expressions  dans  lesquelles 
ils  sont  conçus,.  Un  Édit  dp  mois  de  Décembre  1780  ayant 
Supprimé  ces  charges  , et  les  ayant  récréées  avec  une  Finance 

JXapp.  du  Corn,  des  Pens.  sur  les  Brevets  de  retenue.  C 
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fixée  à 70,000  liv^res,  le  Roi  a expédié  clos  Brevets  de  refem^e 
de  cette  somme  de  70,000  livres.  Un  Edit  du  mois  d’ Avril 
1788,  a supprimé  de  nouveau  les  Charges  créées  en  1788  j 
il  en  a créé  de  nouvelles,  dont  il  a h'xé  le  prix  à la  somme 
Vie  130,000  livres  , et  il  a ordonné  qu’il  seroit  délivré  des 
Brevets  clé  retenue  pour  tenir  lieu  des  anciennes  cjuittances 
de  Finance.  Ces  nouveaux  Brevets  portent  la  mention  expresse 
de  l’Edit  en  conformité  duquel  ils  sont  accordés. 

Les  derniers  Brevets  dont  nous  parlerons  , les  derniers 
exemples  que  nous  citerons,  seront  les  Brevets  accordés  aux 
Secrétaires  d’Etat.  Voici  celui  cjui  a été  accordé  à M.  de  la 
Luzérne,'le  2.3  Décembre  1787. 

cc  Lé  Roi  ayant  agréé  le  sieur  César  Henri , Comte  de  la 
35  Luzerne,  Lieutenant- Général  de  ses  Armées,  pour  remplir 
33  la  Charge  de  Secrétaire  d’Etat , et  des  Commandemens  et 
33  Finances  de  Sa  Majesté,  vacante  par  la  démission  du  sieur 
33  Mnrécharde  Castries  , Sa  Majesté  aiiroit  en  même  temps  mis 
33  en  considération  , que  ledit  sieur  Comte  de  la  Luzerne 
33  auroit-été  obligé  de  ' payer  audit  sieur  Maréchal  de  Castries 
33  la  somme  de  400,000  liv.  , cjue  Sa  Majesté  lui  auroit  assurée 
33  par  son  Brevet  du  14  Octobre  1780  5 et  ne  voulant  pas  que 
33  ladite  somme  tombe  en  pui'e  perte  pour  ledit  sieur  Comte 
33  de  la  Luzerne  et  sa  famille  , s’il  venoit  à se  démettre  ou 
33  à décéder  en  possession  de  ladite  Charge,  Sa  Majesté  a dé- 
33  claré  et  déclare  , vebt  et' entend  , que  dans  le  cas  que  le- 
33  dit  sieur  Conite  de  la  Luzerne  vienne  à se  démettre  ou  à 
33  décéder  en  possession  de  ladite  Charge , celui  qui  sera 
33  agréé  pour  la  remplir , soit  tenu  de  payer  comptant , en 
33  un  seul  et  même  paiement,  la  somme  de  400,000  livres  , à 
33  ceux  en  faveur  desquels  le  sieur  Comte  de  la  Luzerne  en 
33  aura  disposé  33,  Le  Brevet  coritient  ensuite  une  affectation 
de  cette  somme  à la  créance  d’une  personne  qui  l’avoit  prêtée 
à M.  de  la  Luzerne.  Si  ce  créancier  est  remboursé,  le  Brevet 
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permet  a M.  de  la  Luzerne  d’en  disposer  ; mats  la  clause  ne 
contient  point  cette  liberté  illimitée  qui  est  écîite  dans 
d’autres  Brevets,  et  qui  porte  que  le  montant  du  Brevet  de 
retenue  ne  sera  pas  censé  faire  partie  du  patrimoine  du 
Brévetaire.  Le  Brevet  est  terminé  par  cette  clause  qui  est 
écrite  généralement  dans  tous  ; « Voulant  Sa  Majesté,  qu’au- 
33  cunes  provisions  de  ladite  Charge  ne  puissent  être  expédiées 
33  qu’il  ne  soit  apparu  de  l’actuel  paiement  de  ladite  somme 
33  de  4oo,ooo  livres  , conformément  au  présent  Brevet.  33 

Il  étoit  indispensable  de  rapporter  ce  Brevet  de  retenue  en 
entier,  pour  mettre  l’Assemblée  à portée  de  statuer  sur  la 
question  qui  lui  a été  présentée  spécialement , au  sujet  de 
l’acquit  du  Brevet  de  M.  de  la  Luzerne,  et  qu’elle  a ajournée. 
Par  une  suite  des  mêmes  motifs.,  il  est  nécessaire  d’entrer  ici 
dans  de  plus  grands  détails  sur  les  Charges  de  Secrétaire 
d’Etat  et  sur  les  Brevets  de  retenue  accordés  à leurs  Titu- 
laires. 

Les  Offices  de' Secrétaire  d’Etat  ont  été,  dans  leur  principe  j 
de  sim:ples  Commissions,  ainsi  qu’un  grand  nombre  d’autres. 
Le  crédit  multiplioit  les  Commissions  5 à plusieurs  époques  on 
fut  obligé  d’en  réduire  le  nombre  : enfin,  Henri  II  établit 
par  des  Lettres-Patentes  , du  14  Septembre  1.547  (0?  ordre 
fixe  dans  cette  partie;  il  réduisit  le  nombre  des  Offices  des 
Secrétaires  d’Etat  à quatre  ; et  ce  nombre  ayant  rarement  varié 
depuis  , on  a généralement  regardé  les  Lettres-Patentes  de 
1 547  , comme  le  titre  fondamental  de  l’existence  des  Charges 
dû  Secrétaire  d’Etat. 

Henri  II  nomme  dans  ces  lettres  les  quatre  Secrétaires 
d’Etat  qu’il  avoit  choisis  ; il  fixe  leurs  gages  à 0,000  livres 


(1)  Elles  sont  l’apportées  par  Fanvelet  du  Toc,  cl.ans  son  Histoire  des 
Secrétaires  d’Etat,  imprimée  à Paris  eu  1668,  page  97. 
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pour  cîiacuii , et  mande  aux  gens  de  la  Chambre  des  Compte» 
d’en  allouer  le  paiement.  Les  lettres  furent  enregistrées  à la 
Chambre  des  Comptes.  Il  n’y  est  pas  fait  lapins  légère  men- 
tion d’une  FiTiance  attachée  à ces  Offices.  La  dénomination 
que  le  Roi  donne  aux  Titulaires , est  celle  de  nos  amés  et féaux 
Conseillers  et  Secrétaires  de  nos  Commandernens  et  Finances, 
Ils  ne  portoient  pas  alors  le  titre  de  Secrétaire  d’Ltat  : ce  fut 
en  idoq  qu’ils  se  le  donnèrent.  M.  de  Laubespine^  l’un  deS 
Députés  pour  le  Roi,  au  traité  de  Catean-Cambresis , voyant 
que  les  Secrétaires  du  Roi  d’Espagne  se  qualifioient  Secrétaires 
d’Etat , prit  la  même  qualité  5 ses  trois  collègues  ne  tardèrent 
pas  à se  qualifier  Secrétaires  d’Etat,  et  leurs  Successeurs  en 
ont  conservé  le  titre  (1). 

Du  Tue , p.  32.  Fauvelet  du  Toc  , qui  a écrit,  dans  le  siècle  dernier,  uneîlis- 
toire  des  Secrétaires  d’Etat  , contenant  l’origine,  le  progrès  et 
l’établissement  de  leurs  charges  , ne  dit  pas  un  mot  qui  an- 
nonce que,  dans  aucun  temps,  une  Finance  ait  été  attachée  à 
leurs  Offices.  A la  suite  de  son  Histoire  , il  a donné  une 
notice  des  personnes  qui  ont  occupé  successivement  les  Offices 
de  Secrétaire  d’Fitat  \ et  là  seulement , on  trouve  trois  indi- 
cations , soit  de  Brevets  de  retenue  accordés  par  le  Roi,  soit 
de  traités  faits  pour  tirer  une  Finance  de  la  part  de  celui  à 
qui  on  remetloit  son  Office.  Voici  le  premier  exemple  : 

Pierre  Forget  ayant  exercé  la  Charge  de  Secrétaire  d’Etat 
pendant  vingt-un  ans  , obtint  du  Roi  la  permission  de  s’en 
défaire,  et  en  traita,  l’an  1608,  avec  Charles  de  Latibespine 
pour  do, 000  écus.  Des  intrigues  particulières  firent  traîner 
en  longueur  l’exécution  de  ce  traité  ; il  n’eut  pas  lieu  , et  la 
Reine  Marie  de  Pdédicis  parvint  k tirer  de  Pierre  Forget  une 
démission  en  faveur  de  M.  de  Pontchartrain  (2). 


( 1 ) Pï^squier , Itecberclies  de  la  Fi’.'ince  , Livre  8 , Cliap.  68. 
(2)  Histoire  de  du  Toc  , page  191. 
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i.  En,  r6i6,  Pierre  Brusîart , Secrétaire  d’Etat,  ayant  été  dis- 
gracié , on  lui  donna  ordre  de  sortir  de  la  Cour.  « On  lit 
expédier  le  lendemain,  des  provisions  pures  et  simples  de  sa 
charge  à le  Beaiiclerc  , quoique  l’on  n’eût  point  sa  démission  j 
3)  et  comme  il  avait  un  Brevet  de  retenue  de  /^o,ooo  écjis , on 
33  se  contenta  de  les  lui  offrir.  Il  les  refusa  avec  une  fermeté 
33  extrême  ; et  quelques  efforts  que  l’on  fît  pour  avoir  sa  démis- 
33  sion  , l’innocence  de  sa  conduite  le  rendit  si  fort  inébranla- 
53  ble  dans  la  résolution  qu’il  avoit  jrrise  de  ne  la  point  donner 
53  qu’après  la  mort  de  M.  le  Beauclerc,  quand  on  pourvut 
S3  sa  Charge  M.  Servien  , et  après  lui  M.  Desnoyers,  il  refusa 
33  toujours  d’en  prendre  la  récompense  que  le  Roi  avoit  fait 
33  monter  à 200,000  livres  , quoiqu’il  y ajoutât  celle  de  lui 
33  conserver  son  rang  au  Conseil  des  Dépêches  et  l’Ambassade 
33  de  Rome  3 et  enfin  sa  fermeté  fut  trouvée  si  juste  , qu’après 
33  sa  mortj  même,  ses  héritiers  louchèrent  cette  somme  (r).  33 
Troisième  exemple.  Nicolas  Potier , Secrétaire  d’Etat,  mourut 
au  siège  de  la  Rochelle.  « Comme  il  n’avoit  pas , dit  du  Toc  , 
33  de  fils  en  âge  de  lui  succéder  , et  que  les  services  qu’il  avoit 
33  rendus,  méritoient  bien  que  cette  Charge  ne  fût  pas  entiè- 
33  rement  perdue  pour  sa  famille  , le  Roi , de  qiri  la  justice 
33  paroissoit  en  toutes  choses,  voulut , en  choisissant  M.  Bou- 
33  thilier  pour  y succéder,  qu’il  la  récompensât  de  25o, 000  liv., 
33  outre  un  don  de  100,000  liv.  qu’il  lui  avoit  fait  un  peu  avant 
33  sa  mort  (2).  33 

Un  quatrième  exemple  se  trouve  dans  un  petit  Livre  inti- 
tulé , De  l’origine  et  du  grogrùs  des  Charges  de  Secrétaire 
d’Etat,  imprimé  en  1747-  On  y lit  ( pag.  70  ) qu’Abel  Servien 
s’étant  démis  volontairement , le  26  Lévrier  i636  , de  sa  Charge 
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•le  Secrétpâre  (l'État  entre  les  mains  du  Roi , le  Roi  lui  donna 
3oo,ooo  liv.  de  récompense. 

On  rapporte,  dans  le  même  Livre,  cet  autre  fait.  Daniel-Fran- 
çois Voisin,  depuis  Chancelier  de  France,  avoit  succédé  à 
MM.  Chamillart , père  et  fils,  qui  exerçoient  conjointement  une 
des  Charjr^es  de  Secrétaire  d’Etat.  Au  commencement  de  la  Ré- 
gence , pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  et  d’nprès  les  dis- 
positions qui  avoient  été  faites  pour  les  différons  Conseils  , la 
Charge  dont  M.  Voisin  étoit  pourvu  fut  supprimée  par  Édit 
de  Janvier  17165  les  Provinces  de  son  Département  furent  ré- 
parties entre  les  trois  Secrétaires  d’État  conservés  ( 1 ) : « Et 
3’  comme  , dit  l’Auteur,  la  Charge  de  M.  Voisin  étoit  chargée 

d’un  Brevet  d’assurance  de  400,000  liv.  , M.  d’Armenonville 
33  lui  en  fit  le  remboursement  5 au  moyen  de  quoi  le  Roi  lui 
33  accorda  un  pareil  Brevet  sur  la  Charge  de  Secrétaire  d’État 
33  qu’il  avoit  achetée  de  M.  le  Marquis  de  Torci,  chargé  du 
33  Département  des  Affaires  Étrangères  (2)  33. 

Tels  étolent  les  faits  que  le  Comité  des  Pensions  avoit  re- 
cueillis sur  les  Brevets  de  retenue,  particulièrement  sur  ceux 
des  Secrétaires  d’Etat  5 il  avoit  encore  demandé  des  éclaircisse- 
mens  aux  Ministres  de  chaque  Département , lorsque , de  son 
côté  , M.  Guignard  lui  a proposé  , par  une  lettre  du  12  Novem- 
bre , d’envoyer  MM.  Mesnard  et  de  la  Chapelle,  Commissaires 
de  la  Maison  du  Roi  , pour  conférer  sur  cet  objet  et  répondre  aux 
doutes  et  aux  observations  qui  leur  seroient  communiquées, 
cc  Le  Roi,  continuoit  M.  Guignard  , à qui  j’ai  rendu  compte  de 
33  la  proposition  que  j’ai  rhonneur  de  vous  faire  , m’a  témoigné 
33  y applaudir  et  en  attendre  un  succès  favorable  au  désir  qu’a 
33  Sa  Majesté  de  contribuer  à procurer  justice  au  très -grand 
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33  nombre  trOfficlers  publics  et  de  sa  Maison,  qui  sont  porteurs 
33  de  Brevets  de  retenue.  33 

La  Conférence  a été  acceptée  ; elle  a eu  lieu  le  i5  et  le  17 
Novembre.  Ce  qui  y a été  dit  peut  jeter  un  nouveau  jour  sur 
la  matière  des  Brevets  de  retenue.  Nous  allons  en  rendre 
compte. 

On  y a parlé  des  Brevets  de  retenue  en  général,  autres 
néanmoins  que  ceux  qui  soitt  étalilis  par  des  Ordonnances  j on 
y a traité  des  Brevets  de  Secrétaires  d’Ltat  en  particulier. 

Il  a été  reconnu  sur  les  Brevets  de  retenue,  en  général,  que 
les  Edits  de  création  des  Charges  pour  lesquelles  ils  sont  ac- 
cordés, ne  font  mention  d’aucune  finance  accordée  au  Trésor 
public  3 que  , dans  la  Maison  du  Roi,  par  exemple,  les  quatre 
Charges  de  Commissaires  de  la  Maison  sont  les  seules  qui 
énoncent  une  finance  3 que  les  titulaires  de  Charges  de  la  Maison 
du  Roi  n’obtiennent  pas  toujours  le  Brevet  de  retenue  au  mo- 
ment où  ils  sont  pourvus,  quoiqu’ils  aient  payé  des  sommes 
d’argent  à leur  prédécesseur  ; que  le  Brevet  s’accorde  à un 
intervalle  plus  ou.  moins  considérable  de  la  provision  ; quel- 
quefois tard  , et  ordinairement  pour  les  deux  tiers  seulement 
du  prix  que  l’on  a payé  à son  prédécesseur. 

MM.  les  Commissaires  de  la  Maison  du  Roi  ont  observé  que 
les  Brevets  accordés  dans  les  Maisons  des  Princes  étoient  rares, 
et  qu’ils  n’engageoient  point  le  Roi  j qu’il  en  étoit  de  même 
des  Brevets  d’assurance  que  les  Grands-Officiers  accordoient, 
et  qui  ne  lioient  que  le  Grand-Officier  , à moins  que  le  Roi  ne 
promît  de  faire  bon  le  Brevet  d’assurance. 

Ils  ont  pensé  que  le  Trésor  public  devoit  remplir  les  Brevets 
de  retenue,  non  pas  seulement  à raison  du  préjudice  immense 
que  leur  anéantissement  causeroit  aux  porteurs  et  à leurs  créan- 
ciers ; mais  déplus,  par  la  raison  directe  que  voici.  Il  est  vrai  que 
le  montant  du  Brevet  de  retenue  n’a  pas  toujours  été  versé  au 
Trésor  public  : c’est,  dans  l’origine,  une  gratification  au  titulaire 
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de  rOfflce  ; maïs  cette  gratification  a été  faite  à la  décharge  du 

Trésor  public.  Le  titulaire  méritoit  une  récompense  : au  lieu 
de  la  lui  assigner  sur  le  Trésor  public,  elle  lui  a été  assignée 
sur  celui  qui  lui  succéderoit.  Le  Trésor  public  est  devenu  plus 
riche , non  pas  de  ce  qn’cm  lui  a apporté,  mais  de  ce  qu’il  n’a 
jias  déboursé  pour  acquitter  sa  dette. 

Relativement  aux  Charges  de  Secrétaires  d’Etat,  on  est  entré 
dans  beaucoup  plus  de  détails.  On  a rapporté  une  liste  des 
titulaires  successifs  , distingués  , autant  qu’il  a été  possible  , 
selon  leurs  Départemens,  avec  l’indication  de  leurs  Brevets  dè 
retenue.  Cette  liste  sera  imprimée  en  entier  à la  suite  du  Rap- 
port. Ici  nous  ne  présenterons  que  les  titres  ou  les  faits  qui 
nous  paroissent  mériter  quelque  attention. 

A la  fin  du  siècle  dernier,  les  Brevets  de  retenue  des  Seci’é- 
taires  d’Etat  qui  avoient  le  Département  de  la  Maison  du  Roi 
et 'de  la  Marine  réunis,  étoient  de  800,000  liv.  : c’est  le  mon- 
tant de  celui  de  M.  de  Pontchartrain  , père,  en  date  du  26  No- 
vembre 1690,  et  de  celui  de  M.  de  Pontchartrain,  fils,  en  date 
du  10  Septembre  1699.  Il  en  a été  rapporté  copie.  Le  premier 
atteste  le  remboursement  fait  par  M.  de  Pontchartrain  à M.  de 
Seignelay  j ni  l’un  ni  l’autre  ne  contiennent  l’expression  de 
pure  libéralité  y ni  les  clauses  qui  sont  la  suite  de  cette  pure 
libéralité.  Mais  on  peut  remarquer  que  dans  le  Brevet  de 
M.  de  Pontchartrain , père,  le  Brevet  de  M,  de  Seignelay  est 
daté  du  10  Septembre  dernier  (1690).  Or,  à cette  date,  il  y 
avoit  long-temps  que  M.  de  Seignelay  étoit  Secrétaire  d’Etat. 
Il  avoit  eu  la  survivance  de  M.  Colbert , son  père  5 et  il  lui 
avoit  succédé  lors  de  sa  mort,  arrivée  le  6 Septembre  1673. 
Il  étoit  donc  Secrétaire  d’Etat  depuis  dix  - sept  ans  , lorsqu’il 
obtint  le  Brevet  de  retenue  de  800,000  liv.  On  ne  trouve  point 
de  Brevet  de  retenue  accordé  à M.  Colbert  ; mais  on  ne  trouve 
pas  non  plus  ses  provisions. 

En  i/id,  M.  de  Pontchartrain,  fils,  s’étant  démis  de  sa  Charge, 

le 
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le  Roi  eii  pourvut  M.  de  Maurepas,  fil«  dé  M.  de  Pontchartrain, 
et  il  lui  accorda  un  Brevet  de  retenue  de  400,000  liv.  pour 
remboursement  qu’il  seroit  obligé  de  faire  à son  père,  le  Brevet 
de  800,000  liv.  étant  réduit  à moitié  , au  moyen  de  ce  que 
par  Ordonnance  du  2.  Novembre  l'yix,  le  Roi  avoit  fait  rem- 
bourser M.  de  Pontcliartrain  de  400,000  liv.  Ce  sont  les 
du  Brevet.  • 

'Aux  Affaires  étrangères  , le  plus  ancien  Brevet  de  retenue 
qui  se  soit  conservé,  est  celui  qui  fut  accordé  à M.  de  Pom- 
ponne , le  3i  Octobre  1671  , pour  la  somme  de  4'3o,ooo  liv 
Cette  date  est  celle  de  ses  provisions.  Il  paroît  cependant,  par 
une  lettre  de  la  main  de  Louis  XIV,  qu’il  avoit  payé , pour  sa 
Charge  , une  somma  de  5oo,ooo  liv.  j et  que  le  Roi  lui  avoit 
promis  un  Brevet  de  pareille  somme.  Les  Brevets  de  MM.  de 
Croissi  et  de  Torci,  successeurs  de  M.  de  Pomponne,  ont  été 
de  5oo,ooo  liv.  Peut-être  la  seule  note  qu’on  a conservée  dm 
Brevet  de  M.  de  Pomponne,  est-elle  fautive  (x). 


(1)  Voici  la  lettre  de  Louis  XIV. 

Versailles , le  5 Septembre  1671. 

En  recevant  Cette  lettre  , vous  aurez  des  sentimens  bien  différons  ; la  sur- 
prise 5 la  joie  et  l’embarras  vous  frapperont  tous  ensemble  ; car  vous  ne  vous 
attendez  pas  que  je  vous  fasse  Secrétaire  d’Etat  , étant  dans  le  fond  du 
Nord.  Une  distinction  aussi  grande , et  un  choix  fait  sur  toute  la  France  , 
doivent  toucher  un  cœur  comme  le  vôtre  ; et  l’argent  que  je  vous  ordonne  de 
donner,  peut  embari-asser , un  moment,  un  homme  qui  a moins  de  richesses 
que  d’autres  qualités.  Après  ce  préambule  , je  vais  expliquer  en  peu 
de  mots  ce  que  je  fais  pour  vous.  Lionne  étant  mort  , je  veux  que  vous  rem- 
plissiez sa  place  ; mais  comme  il  faut  donner  quelque  récompense  à son  fils 
qui  a la  survivance,  et  que  le  prix  que  j’ai  réglé  monte  à huit  cents  mille 
livres , dont  j’en  donne  trois  cents  mille  , par  le  moyen  d’une  charge  qui 
vaque  , il  faut  que  vous  trouviez  le  reste  dans  votre  bourse  ou  celle  de 
vos  amis  et  parens  5 mais  pour  vous  donner  plus  de  facilité  à le  trouver  , eÇ 

Rapp.  du  Com,  des  Pens,  sur  les  Brevets  de  retenue.  D 
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Le  prédécesseur  de  M.  de  Pomponne  étoit  M,  de  Lionne.  Il 
avoit  été  pourvu  en  i663  j et  l’on  ne  voit  pas  qu’alors  il  ait  eu 
de  Brevet  de  retenue.  En  1667,  il  obtint  la  survivance  de  la 
Charge  pour  son  lils  ; mais  celui-ci  s’en  démit  à la  mort  de  son 
père.  Il  s’éleva  alors  des  contestations  entre  la  veuve  de  M.  de 
Lionne,  M.  de  Lionne,  fils,  et  ses  frères  et  sœurs,  pour  le  par- 
tage de  ses  biens  : et  ces  difficultés  donnèrent  lieu  à un  Arrêt 
du  Conseil  du  3o  Mars  1672,  qu’il  est  nécessaire  de  transcrire 
en  entier. 

Vu  par  le  Roi , étant  en  son  Conseil , le  Brevet  du  présent 
mois  , par  lequel  Sa  Majesté  auroit  déclaré  que  le  Brevet  de 
retenue  de  la  somme  de  600,000  liv.  sur  la  Charge  de  Secré- 
taire d’Etat , dont  étoit  ci-devant  pourvu  le  feu  sieur  de  Lionne, 


de  hardiesse  à vous  le  prêter , je  vous  donne  un  Brevet  de  retenue  de  cinq 
cents  mille  livres  que  vous  devez  "fournir , en  attendant  que  je  trouve  dans 
quelques  années  le  moyen  de  vous  donner  de  quoi  vous  tirer  de  l’embarras 
où  mettent  beaucoup  de  dettes.  Voilà  ce  que  je  fais  pour  vous  , et  ce  que 
P veux  de  vous.  Travaillez  cependant  à mettre  mes  affaires  en  état  de  vous 
rendre  bientôt  auprès  de  moi  , après  les  avoir  achevées  , si  je  vous  ordonne 
de  les  finir  , et  aux  vôtres  , pour  vous  mettre  en  état  de  faire  ce  que  je 
désire  ; et  si,  sur  ce  que  je  verrai  du  côté  d’Allemagne  , et  les  nouvelles  que 
j’aurai  de  vous,  je  juge  à propos  de  conclure  promptement,  je  vous  laisserai 
la  gloire  d’achever  ce  que  vous  avez  commencé.  Si  au  contraire  , je  ne  vois 
pas  bien  clair  à l’un  , et  cp’il  faille  traîner  , ou  qu’on  ne  puisse  pas  faire 
autrement , alors  je  vous  enverrai  un  successeur , qui  se  servira  de  vos 
gens  pour  le  peu  de  temps  qu’il  devra  demeurer  où  vous  êtes  , et  vous  par- 
tirez pour  vous  rendre  auprès  de  moi , pour  consommer  pleinement  la  grâce 
que  je  vous  fais.  Elle  vous  marque  assez  l’estime  que  je  fais  de  votre 
personne,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  j’en  dise  davantage.  Vous  donnerez 
créance  à ce  que  vous  dira  ce  porteur  , et  me  le  renverrez  aussitôt , avec 
ïes  éclaircissemens  que  je  vous  demande  , sur  l’état  des  affaires  dont  vou» 
êtes  chargé.  Signé^  LOUIS.  L’adresse  a Pomponne, 


..•elle  auront  fait 

î;:.!,.'— d.  ».  ,.11  r..  F»™  1 “X 

de  la  vente  d’icelle,  comme  de  son  propre,  sans  qu 

cesser  les  différends  qne  cette  [“  ^ordonné  et 

sa  fanrüle  : Sa  Majesté  étant  en  son^Consul  ,^a  or^^^ 

ordonne  qne  le  Brevet  dudit  1°"’^  exnressément  à ladite 

et  entier  effet  ; défend  à cette  fin  '-P^  ,ehe- 
veuve  et  héritiers  , d’y  apporter  aucun 

mens  , à peine  de  tous  dépens  , dommage  . autres 

le  présent  Arrêt  exécuté  ^ interviennent  . 

iïSr:  £î:-ï'»=r»  —s  r=i 

nier  jour  de  Mars  1672.  « 

r dan q cfft  Arrêt , deux  choses 

de  600.C00  hv.  sur  la  Chmge  de 
|a  Charge  , faite  par  M.  de  Lionne  fils. 

. ^ 1.  Guerre  MM.  ChamiHard  , père  et 

• Au  Département  de  la  Cuqyre  , iviivi  ^ ^ 
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fils  , qui  exerr, oient  conjointement  la  Charge  de  Secrétaires 
d’Etat,  et  qui  furent  disgraciés  en  1709,  paroissent  avoir  été 
porteurs  d’un  Brevet  de  retenue  de  800,000  liv.  On  a conservé 
un  écrit  signé  d’eux  le  16  Juin  1709,  par  lequel  ils  consen- 
tent qu’au  moyen  de  la  démission  qu’ils  ont  remise  au  Roi 
de  leur  Charge,  M.  Voisin,  qui  a été  choisi  pour  la  remplir, 
en  payant  la  somme  de  800,000  liv. , en  soit  poxirvu  inces- 
samment. 

L’époque  de  1716  est  remarquable  par  la  suppression  qui 
eut  lieu  de  la  Charge  de  Secrétaire  d’Etat,  dont  M.  Voisin  étoit 
pourvu.  Les  termes  de  la  suppression  sont  les  termes  ordi- 
naires : Le  Roi  a éteint , &c.  j mais  la  disposition  qui  suit 
l’extinction  de  la  Charge  mérite  beaucoup  d’attention. 

<c  Ordonnons  que  la  somme  de  4^0,000  liv.  portée  par  le 
M Brevet  de  retenue  que  notre  Seigneur  et  bisaïeul  lui  a ac- 
» cordé  sur  ladite  Charge  , lui  sera  remboursée  par  le  Garde 
>5  de  notre  Trésor. Royal  en  exercice,  des  deniers  provenant 
» de  pareille  somme  qui  lui  sera  à cet  effet  remise  entre  les 
35  mains  par  celui  que  nous  aurons  agréé  pour  remplir  la 
39  Charge  de  Conseiller  en  tous  nos  Conseils  , Secrétaire  d’Etat 
35  et  de  nos  Commandemens  et  Einances  , dont  étoit  pourvu 
35  le  Marquis  de  Torci,  et  <3ont  il  a lait  sa  démission  entre 
» nos  mains  , en  conséquence  du  remboursement  que  nous 
35  lui  avons  fait  faire  des  sommes  contenues  aux  Brevets  de 
33  retenue  que  notre  Seigneur  et  bisaïeul  lui  avoit  accordés 
39  sur  ladite  Charge.  Voulons  qu’en  rapportant  par  ledit  Garde 
3»  de  notre  Trésor  Royal , la  quitta’nce  dudit  sieur  Voisin  et 
33  ledit  Brevet  de  retenue,  ladite  somme  de  4^0,000  liv.  sera 
53  passée  et  allouée  dans  la  dépense  de  ses  états  et  comptes  , 
33  par- tout  où  il  appartiendra,  sans  difficulté.  33 

Cet  Édit  a été  enregistré  au  Parlement , le  8 Février  5 a la 
Chambre  des  Comptes,  le  17  Février  1716. 

Ce  futM.  d’Armejionyille  qui 'succéda  à M.  le  Marquis  de 
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Torqi , et  qiïl  foumlt  les  400,000  livres  ^ nécessaires  pour 
payer  M.  Voisin.  Ce  fait  est  établi  par^un  Brevet  accordé  , le 
Il  Mai  1715,  à M.  d’Armenonville.  Il  y est  dit  que  le  Boi 
voulant  lui  marquer  la  satisfaction  qu’il  a de  ses  services  , 
« étant  d’ailleurs  informé  qu’en  exécution  de  l’Édit  du  mois 
» de  Janvier  dernier , portant  suppression  de  l’Office  de  Secré- 
taire  d’État  , dont  M.  Voisin  étoit  pourvu  , ledit  sieur 
» d’Armenonville  a payé  en  son  Trésor  Royal  la  somme  de 
5ï  400,000  livres , laquelle  a été  employée  conformément  audit 
?>  Édit , au  paiement  de  pareille  somme  contenue  au  Bre- 
53  vet  d’assurance  que  le  Boi  avoit  accordé  au  sieur  Voisin  ^ 
» sur  ledit  Office  de  Secrétaire  d’État , le  tout  suivant  la  quit- 
us tance  du  sieur  de  Turmenyes  , Garde  de  son  Trésor  Royal , 
» du  17  Février  dernier , et  celle  dudit  sieur  Voisin  , du  même 
» jour  : et  voulant  donner  au  sieur  d’Armenonville  , les 
» moyens  de  lui  continuer  ses  services , en  assurant  le  fonds 
» de  ladite  somme  de  400,000  livres,  tant  à lui  et  sa  famille, 
>3  qu’à  ceux  qui  lui  oilt  prêté  leurs  deniers  pour  le  paiement 
3S  d’icelle  : » Sa  Majesté  lui  assure  une  retenue  de  400,000  liv.  ÿ 
affectée  d’abord  à des  Créanciers  qui  sont  dénommés  au 
Brevet  5 et  dans  le  cas  où  les  Créanciers  se  trouteroient  payés  , 
le  Roi  permet  à iVÏ.  ci’ArmenonvIlîe  de  disposer  de  ce  qui  sera 
libre,  «en  faveur  de  celui. ou  de  ceux  de  ses  enfans  qu’il 
*c  voudra  nommer , sans  que  pour  ce,  ils  soient  sujets  à aucun 
K retour  de  partage  , ni  à autres  detLes  que  celles  affectées 
i3  sur  le  présent  Brevet,  attendu  que  ladite  somme  ne  provient 
>3  que  dé  la  pure  libéralité  de  Sa  Majesté.  Ne  sembleroit-il 
pas  qu’en  insérant  cette  clause  dans  le  Brevet  de  M.  d’Arme- 
nonville on  ait  voulu  prévenir  l’induction  qu’on  auroit  tirée  de 
ce  que  M.  d’Armenonville  avoit  versé  au  Trésor  public  une 
somme  égale  à celle  qu’on  lui  assuroit  ? Il  l’y  avoit  remise  à 
la  vérité  5 mais  ce  n’étoit  pas  pour  être  employée  aux  besoins 
publics  : c’étoit  pour  satisfaire  à la  destination  particulière  du 
remboursement  de  M.  Voisin. 


) 

Le  Brevet  accordé  à M.  Chauvelin , qui  succéda  à M.  %'Ar- 
menonville,  le'  2.3  Août  172.7  , porte  qu’ayant  été  obligé  de 
payer  4<^o,ooo  livres  à M.  de  Morville  , ( qui  avoit  la  survi- 
vance de  M.  d’Armenonville)  il  étoit  juste  de  lui  assurer  et 
à sa  famille , la  même  somme.  Le  Roi  la  lui  assure  donc; 
mais  avec  la  plus  grande  liberté  d’en  disposer , comTiie  étant 
un  e^ffet  de  la  pure  libéralité  de  Sa  Majesté. 

M.  Chauvelin  fut  disgracié  en  1737  : nous  avons  sous  les 
yeux  copie  de  l’ordre  que  le  Roi  donna,  le  17  Février , à M.  de 
Maurepas  d’aller  lui  demander  la  démission  de  sa  Charge  de 
Secrétaire  d’Etat , en  lui  disant  que  l*argent  est  au  Trésor 
Ko  y al , pour  acquitter  son  Brevet  de  retenue  sur  ladite  charge  , 
et  qu’il  pourra  le  faire  retirer  quand  il  lui  plaira.  La  quit- 
tance donnée  par  M.  Chauvelin,  le  2.2.  Février  ij3j , n’est 
cependant  pas  donnée  au  Garde  du  Trésor  Royal , mais  à 
M.  Amelot  qui  succéda  à sa  Charge. 

On  n’a  pas  le  Brevet  de  retenue  accordé  à M.  Amelot  ; 
, mais  celui  de  M.  d’Argenson , son  successeur,  en  date  du  16 
Janvier  ij45  , et  qui  est  de  livres,  porte  la  pleine 

faculté  de  disposer,  comme  étant  un  effet  provenant  de  la 
pure  libéralité  de  Sa  Æ^s^jesté. 

' A l’époque  de  1716,  dont  nous  avons  parlé,  le  Marquis 
delà  Vrillière  étoit  Secrétaire  d’État,  au  Département  de  la 
Maison  du  Fvoi , ou  de  l’intérieur  du  Royaume,  Il  avoit  eu 
un  Brevet  de  retenue  de  400,000  livres,  le  3i  Août  1704,*  il 
en  obtint  un  second  de  pareille  somme  , le  23  Septembre 
1716;  et  le  Roi  ayant  donné  en  1723,  la  survivance  de  sa 
Charge  au  Comte  de  Saint-Florentin , son  fils  , accorda  le 
17  Février  un  Brevet  qui  confirme  les  deux  Brevets  précé- 
dons , oblige  le  Comte  de  Saint-Florentin  à les  rembourser  à 
la  mort,  de  son  père  , et  lui  accorde  à lui-même  un  Brevet  de 
retenue  de  800,000  livres.  Une  note  remise  par  MM.  Mesnard 
et  la  Chapelle  , nous  apprend  que  ce  Brevet  a été  acquitté 
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pour  la  moitié  par  M.  de  Maleslierbes,  et  pour  l’autre  moitié 
par  M.  de  Sartines.  Cliacun  d’eux  a reçu  en  conséquence  , un 
Brevet  de  4oo,ooo  livres. 

La  Charge  de  Secrétaire  d’Etat  dont  M.  Voisin  avoit  été 
pourvu  , et  qui  avoit  été  supprimée  en  1716  , fut  rétablie  au 
mois  de  Janvier  1723  , et  donnée  au  Cardinal  Dubois.  Nous 
n’avons  pas  l’Edit  de  nouvelle  création , mais  nous  le  trou- 
vons énoncé  dans  les  provisions  accordées  à François-Victor 
le  Tonnelier- Breteuil , le  4 Octobre  1723.  Le  même  jour,  le 
Roi  donna  à M.  Breteuil  un  Brevet  de  retenue  de  5oo,ooo  liv. 
en  considération  de  ce  qu’il  avoit  été  obligé  de  payer  la  même 
somme  aux  héritiers  du  Cardinal  Dubois  , pour  remplir  le 
Brevet  à lui  accordé  le  premier  Février  1723.  Le  Brevet  contient 
la  plus  ample  liberté  de  disposer,  ladite  somme  provenant  de 
la  pure  libéralité  du  Roi. 

M.  le  Blanc  succéda  à M.  de  jBreteuil  ; et  en  considération  de 
ce  qu’il  avoit  été  obligé  de  rembourser  la  somme  de  5oo,ooo  1, 
le  Roi  lui  accorda  un  Brevet  de  retenue  de  la  même  somme, 
avec  pleine  faculté  de  disposer  , comme  étant  un  ejfet  de  la 
pure  libéralité  du  Roi.  , 

M.  le  Blanc  mourut  dans  sa  Charge  ; M.  d’Angervilliers  lui 
succéda , remboursa  les  5oo,ooo  liv.  à la  fille  de  son  prédé- 
cesseur, et  obtint  un  Brevet  d’assurance  de  pareille  somme  , 
où  il  est  dit , comme  dans  les  précédons  , que  c’est  un  ejfet  de 
la  pure  libéralité  du  Roi. 

Depuis  1762  jusqu’en  1780  , il  est  arrivé  quelques  variations 
dans  le  nombre  des  Charges  de  Secrétaire  d’Etat  : le  Comité 
a demandé  qu’on  fît  la  recherche  des  Edits  de  suppression 
et  de  création  : voici  ceux  qui  lui  ont  été  représentés. 

La  Charge  de  M.  Berryer  étant  vacante  par  mort , un  Edit 
du  mois  de  Septembre  1762  la  supprime  , et  ordonne  que  la 
somme  de  4oo>ooo  liv.  que  le  Roi  avoit  assurée  à M.  Berryer  , 
par  Brevet  du  18  Mars  1759  , sera  remboursée  des  deniers  qui 
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seront  à cet  tffet  destinés  ; « et  jusqu’à  ce  que  le  i*em- 
» bourseraent  en  ait  été  effectué  , continue  l’Edit , Nous  vou- 
»-lons  et  ordonnons  qu’il  soit  fait  fonds  sur  nos  Etats,  de  la 
» somme  de  2.0,000  liv.  à compter  du  jour  du  décès  du  sieur 
>3  Berryer , pour  le  paiement  des  intérêts  de  ladite  somme 
« principale  de  4003000  liv.,  à ceux  auxquels  elle  se  trouvera 
33  appartenir  j laquelle  somme  de  20,000  livres  sera  prise  sur 
33  les  gages  , appointemens  et  droits  appartenans  à ladite 
3»  Charge.  Voulons  pareillement  que  du  surplus  des  gages, 
pensions , Sec.  dont  jouissoit  le  sieur  Berryer  , il  soit  fait 
33  une  masse  dont  le  montant  soit  employé  dans  les  états  de 
33  nos  finances  , pour  être  , la  somme  à laquelle  le  tout  se 
33  trouvera  monter , employée  annuellement  au  remboursement 
33  de  partie  du  capital  de  ladite  somme  de  5 • • • 

38  après  le  remboursement  total  de  laquelle  somme,  le  mon- 
33  tant  desdits  Gages , Appointemens  , Pensions  , Gratifications 
33  et  Droits  attribués  à ladite  Charge , seront  rayés  et  suppri- 
33  niés  de  nos  états  à la  décharge  de  nos  finances.  33  L’Edit 
a été  adressé  à la  Chambre  des  Comptes  et  à la  Cour  des 
• Aides , où  vraisemblablement  il  aura  été  enregistré. 

Quinze  mois  étoient  à peine  écoulés , que  la  Charge  suppri- 
mée fut  crée  de  nouveau  par  un  Edit  du  mois  de  Décembre 
1763.  Il  porte  que  le  Roi  « jugeant  à propos  de  rétablir  ladite 
33  Charge  , après  avoir  ordonné  le  remboursement  de  la  somme 
33  de  400,000  liv.  qu’il  avoit  assurée  au  sieur  Berryer , . . . 
33  rétablit  ladite  Charge , . . . pour  , par  celui  qu’il  a résolu 
33  d’en  pourvoir,  l’avoir  , tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
33  aux  honneurs  , prérogatives  , prééminences  , autorités , hô- 
33  telage  , privilèges  , facultés  , droits , fruits  , profits  , reve- 
33  nus  et  émolumens  qui  y seront  par  Lui  attribués  et  employés 
33  dans  ses  états.  33  Cette  dernière  clause  fait  entendre  qu’il 
ne  fut  rien  changé  alors  aux  arrangemens  pris  pour  le  rem- 
boursement de  M.  Berryer.  On  ne  promet  pas  au  nouveau 
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titulaire  les  gages  de  son  prédécesseur  , mais  ceux  q^ui  lui 
seront  attribués. 

Les  Provisions  ont  été  jexpédiées  le  Décembre  1763  , en 
faveur  de  M.  Bertin  : rien  n’annonce  qu’il  lui  ait  été  donné 
un  Brevet  de  retenue. 

En  1771  y par  un  Edit  du  mois  d’ Avril  , le  Roi  créa  une 
cinquième  Charge  de  Secrétaire  d’Etat  : le  dispositif  est  dans 
les  mêmes  termes  que  celui  de  l’Edit  de  Décembre  1763  j iL 
n’est  question  de  finance  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre.  Cette 
Cliarge  subsiste  encore  aujourd’hui  , quoiqu’il  n’y  ait  plus 
que  quatre  Charges  de  Secrétaire  d’Etat , parce  que  celle  de 
M.  Bertin  ( créée  en  1 760  ) a été  supprimée  par  Edit  du  mois 
de  Novembre  1780.  L’Edit  n’accorde  à M.  Bertin  que  la  con- 
tinuation de  ses  gages,  &c.  jusqu’au  3r  Décembre  1780  j il 
n’y  est  parlé  d’aucun  remboursement. 

Le  titulaire  de  la  Charge  créée  en  1771  j fut  M.  de  Boynes, 
pourvu  le  7 Avril  1771  , on  ne  lui  donna  pas  de  Brevet  de 
retenue  , non  plus  qu’à  M.  Turgot  son  successeur  ; mais  lors- 
que M.r  de  Sartine  fut  pourvu  ensuite  de  la  même  Charge  y 
on  l’obligea  de  donner,  comme  nous  l’avons  dit,  400,000  liv.  à 
M.  de  la  Vrillière.  Depuis  cette  époque,  les  Secrétaires  d’Etat 
des  Affaires  Etrangères  , de  la  Marine  et  de  l’Intérieur  , ont 
eu  chacun  un  Brevet  d’assurance  de  4oo,ooo  liv.  ; le  Secrétaire 
d’Etat  de  la  Guerre  en  a eu  un  de  5oo,ooo  liv. 

Le  Chancelier,  le  Garde-des-Sceaux  n’ont  point  de  Brevet 
de  retenue. 

Le  Comité  des  Pensions  a demandé  des  éclaircîssemens  sur 
les  Brevets  accordés  à des  Magistrats , entre  autres  au  premier 
Président  du  Parlement. 

Le  Comité  avoit  vu  dans  le  Registre  des  Décisions  , une 
Décision  du  Roi , du  mois  de  Septembre  1771  , portant  que 
M.  d’Aligre  seroit  remboursé  en  contrats  sur  l’Ordre  du  Saint- 
Esprit,  de  2.00,000 1.  pour  le  montant  de  son  Brevet  de  retenuej 

l\ap.  du  Coni,  des  Pens.  sur  les  Brevets  de  retenue.  E 


\ 
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il  aYoit  vu  en  marge  la  date  de  l’expédition  de  cette  Ordon- 
nance, du  22.  Septembre  5 il  en  avoit  conclu  qu’il  pouvoit  ne 
plus  exister  de  Brevet  de  retenue  stir^la  Charge  de  premier 
Président  î et  il  a demandé  quel  étoit  l’état  des  choses  à cet 
égard. 

On  lui  a représenté  d’ahord  une  note  , portant  l’état  des 
Brevèts  d’assurance,  éxistans  à l’époque  dec,  1771  , sur  les 
Cbarges^du  Parlement  ; savoir,  M.  d’Aligre  , premier  Prési- 
dent, 300,000  livres  y M.  Joli  de  Fleury  , Procureur- Général , 
300,000  livres  ; M.  Joli  de  Fleury  , Président  du  Parlement , 
60,060  livres.  Le  14  Avril  1771  , M.  le  Procureur-Général 
donna  avis  à M.  de  la  Vrillière,  qu  il  avoit  envoyé  sa  démis- 
sion au  Chancelier  • il  lui  rappela  qu’il  étoit  porteur  d’un 
Brevet\dei^retenue  de  3oo,ôoo  livres  , qu’il  avoit  acquitté  en 
entrant  dans  sa  Charge  j il  le  prioit  de  ne  pas  signer  les  pro- 
visions de  son  Successeur,  qu’il  ne  fût  remboursé.  Mais  le 
lendemain  i5.,  on  ht  mettre  au  Roi  Louis  XV,  son  Bon,  au 
pied  d’iin  ordre  à M.  de  la  Vrillière  , de  signer  les  provisions 
dés  ; Charges  de  premier  Président,  de  Procureur -Général  ^ 
et-  de- Président  dont  M.  de  Joli  de  Fleury  étoit  pourvu  , 
nonobstant  lés  Brevets  d’assurance  qu’il  avoit  accordés  sur  leur 
Charge,  des  paiemens  desquels  Brevets,  est-il  dit  dans  l’or- 
dre yV  me  charge  envers  ceux  à qui  je  les  ai  accordés , ou 
envers  ceux  à qid  ils  ont  été  affectés  et  hypothéqués.  Cet 
ordre 'a  été  communiqué  en  original.  -a. 

J1  y a été  joint  une  autre  Decision  du  Roi , en  date  du 
19  Octobre  1788,  par  laquelle  il  accorde  à M'.  d’Orrtiesson  , 
qu’il  venoit  de  nommer  à la  Charge  de  premier  Président , un 
Bievet  d’assu.ance  de  200,000  livres,  pour  le  mettre  en  état 
d’acquitter  celui  de  pareille  somme  que  le  sieur  d’Aligre  a sur 
ladite  Charge.  •'>  '> 

i M.  de  Saron  a remboursé  le  Brevet  de  M.  d’Ormesson  , et 
il  en  a obtenu  un  semblable,  i ■ ‘ 
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Après  avoir  beaucoup  parlé  des  porteurs  de  Brevets  de  re- 
tenue, il  faut  dire  quelque  chose  de  leurs  Créanciers.  Déjà  on 
a pu  remarquer  que  les  Brevets  de  retenue  portoient  la  faculté 
d’affecter  et  hypothéquer  les  sommes  qui  y sont  accordées  : 
et  de  fait  , beaucoup  de  Brevets  de  retenue  contiennent,  dans 
leur  texte  même  , la  désignation  de  créances  plus  ou  moins, 
considérables  j l’affectation  à des  douaires  ou  au  remplace- 
ment de  dots  qui  avoient  servi  à acquitter  le  Brevet  du  Pré- 
décesseur. Ce  n’est  qu’après  l’acquit  préalable  de  toutes  ces 
créances , que  le  Roi , en  concédant  le  Brevet,  permet  avec  plus 
ou  moins  d’étendue  , de  disposer  du  montant  de  la  somme  qui 
y est  énoncée. 

En  général , l’hypothèque  du  Brevet  de  retenue  établie  de 
la  manière  dont  on  vient  de  l’expliquer,  a été  regardée  comme 
un  gage  solide. 

Cependant  il  y a des  personnes  qui  ont  pris  d’autres  pré- 
cautions encore  , et  qui  ont  fait  assurer  leurs  ci'éances  sur 
les  Brevets  de  retenue  , par  des  Lettres-Patentes , enregistrées 
dans  les  Cours. 

Les  Ducs  d’Orléans  et  de  Chartres  ont  eu  des  Brevets  de 
retenue  sur  le  Gouvernement  du  Dauphiné  , dont  ils  ont  été 
successivement  pourvus.  Celui  qui  fut  accordé  à M.  le  Duc  de 
Chartres  , ’le  19  Janvier  1748,  étoit  de  900,000  livres.  Le 
19  Juin  suivant , M.  le  Duc  de  Chartres  obtint  des  Lettres- 
Patentes,  portant  une  autorisation  formelle  à emprunter  sur 
ce  Brevet  ; à l’affecter  , à l’hypothéquer  , et  à déléguer  les 
revenus  du  Gouvernement  pour  les  intérêts  des  emprunts. 
Ces  Lettres-Patentes  ont  été  enregistrées  au  Parlement  de 
Paris , le  3 Août  ; à la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , le  17 
Juillet  5 au  Parlement  du  Dauphiné , le  27  Juillet  ; à la  Cham- 
bre des  Comptes  du  Dauphiné  , le  24  Juillet  1748. 

Le  Comité  a eu  sous  les  yeux  l’extrait  d’autres  Lettres- 
Patentes  , enregistrées  à la  Chambre  des  Comptes  le  20  Sep- 
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tembre  , accordées  à M.  de  Biizançais  sur  le  Gouverne- 
ment du  îîavrG , pour  l’autoriser  à affecter  et  hypothéquer  son 
Brevet  , même  à déléguer , pour  les  intérêts , les  revenus  du 
Gouvernement  : et  en  conformité  tant  des  Lettres  - Patentes 
que  des  délégations  qui  ont  suivi , les  créanciers  ont  touché 
directement  au  Trésor  public  les  revenus  du  Gouvernement 
du  Havre. 

Sans  doute  il  existe  d’autres  Lettres-Patentes  semblables. 

Les  faits  dont  on  vient  de  rendre  compte  présentent  des 
résultats  qu’il  est  à propos  de  bien  saisir  avant  de  passer  à 
l’exposé  des  principes  dont  l’application  doit  former  le  Décret 
de  l’Assemblée. 

I.  Les  Brevets  de  retenue  sont  accordés  pour  des  sommes 
très-fortes  ; et  successivement  le  nombre  des  concessions  s’est 
accru  , de  manière  que  leur  montant  forme  une  masse  consi- 
dérable. Il  est  impossible  de  la  calculer  d’une  manière  précise, 
parce  qu’on  n’a  pas  l’état  des  porteurs  des  Brevets  de  retenue  | 
mais  en  raisonnant  d’après  les  demandes  qui  sont  formées,  et 
d’après  les  états  déjà  imprimés  pour  conduire  au  calcul  général 
de  la  dette  publique  , le  montant  total  des  Brevets  de  retenue 
doit  être  évalué  de  8o  à qo  millions. 

IL  Les  Brevets  de  retenue  sont  de  différentes  • classes.  Il 
est  impossible  de  confondre  avec  ceux  qui  ne  portent  qu’une 
pure  libéralité  du  Roi , les  Brevets  qui  tiennent  lieu  de  quit- 
tances de  finance  de  sommes  versées  au  Trésor  public  , tels 
que  les  Brevets  des  Commissaires  des  Guerres. 

Les  Brevets  expédiés  en  vertu  d’Ordonnances  générales  , 
telles  que  sont  les  Ordonnances  de  1776,  que  nous  avons  rap- 
portées, forment  également  une  classe  distincte. 

Il  y a une  troisième  classe  de  Brevets  donnés  à l’époque 
même  où  les  Provisions  s’accordoieiit,  et  pour  le  remplacement 
de  sommes  payées  par  le  nouveau  titulaire  à son  prédécesseur  ; 
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payées  nori-seuiement  au  sçu  du  Roi , mais  de  son  ordre  ex- 
près. Ces  Brevets  ne  peuvent  pas  être  confondus  avec  ceux 
c|ui  n’étoient  accordés  qu’à  la  suite  de  longs  services  ou  de 
longues  sollicitations  , dans  des  rapports  plus  ou  moins  éloi- 
gnés avec  les  sommes  que  l’on  avoit  payées  volontairement  à 
son  prédécesseur. 

Enlin  , il  est  des  Brevets  qui  ne  sont  évidemment  qu’un 
pur  don  , une  faveur  faite  à des  personnes  en  crédit  , soit 
que  celui  qui  a le  premier  reçu  cette  faveur  soit  encore 
titulaire  de  la  Charge , soit  qu’après  lui  plusieurs  successeurs 
aient  acquitté  les  uns  envers  les  autres  la  somme  accordée  par. 
le  Roi  aux  concessionnaires.  La  grâce  et  la  faveur  du  Prince 
ont  été  l’origine  du  plus  grand  nombre  des  Brevets  de  retenue. 
On  est  forcé  de  le  reconnoître  , et  M.  de  la  Tour-du-Pin  a 
donné  cette  idée  ^es  Brevets  de  retenue  , dans  une  lettre  écrite 
au  Comité  des  Pensioi^s,  le  9 Octobre  dernier.  Voici  ses  expres- 
sions. 

« Les  uns , mais  c’est  le  plus  petit  nombre , sont  représen- 
» tatifs  de  sommes  payées  au  Roi.  Tels  sont  ceux  qu’on  ac- 
33  corde  aux  Commissaires  des  Guerres  : ils  sont  égaux  au  mon- 
33  tant  de  la  linance  de  leurs  Charges , finance  par  eiix  versée 
33  au  Trésor  Royal.  Tels  sont  également  ceux  qu’obtiennent  les 
33  Capitaines  dits  de  réforme.  Ils  sont  représentatifs  de  sommes 
33  ci-devant  ^payées  à la  Caisse  militaire  , lesquelles  ont  été  em- 
33  ployées , dans  le  temps  , aux  besoins  du  Département.  Ils 
33  ne  sont  pas  même  égaux  à ces  sommes  à chaque  mutation  5 
33  ils  sont  diminués  du  quart  de  la  finance  payée  originaire- 
33  ment  5 en  sorte  qu’après  le  quatrième  titulaire , il  n’y  auroit 
33  plus  eu  de  Brevets  à expédier  à leurs  successeurs. 

33  A l’égard  des  autres  Brevets  accordés  aux  Officiers  des 
33  Corps  qui  composoient  la  Maison  du  Roi,  aux  Colonels  et 
33  aux  Mestres-de-Camp  , aux  Gouverneurs  et  aux  Lieutenans- 
33  Généraux  de  Province  j enfin  à un  petit  nombre  de  premiers 
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» Présidens  et  de  Procureurs  - Généraux , leur  expédition  n’a 
13  nullement  eu  pour  cause  aucune  somme  payée  à l’Etat.  C’est 
33  une  libéralité  faite  par  le  Souverain  aux  dépens  du  successeur 
33  que  devoiî  avoir  le  titulaire  de  la  Charge  ; et  c’est  sans  doute 
33  la  considération  que  ces  sortes  de  grâces  ne  coûtoient  rien  à 
33  l’État , qui  les  a fait  multiplier  si  abusivement.  Dans  l’ori- 
33  gine  , ces  sortes  de  Brevets  ne  s’obtenoient  pas  toujours  par 
33  le  titulaire  de  la  Charge  sur  laquelle  ils  étoient  accordés. 
33  Souvent  on  en  gratifîoit  une  personne  ou  une  famille  que  la 
33  Cour  vouloit  favoriser  ou  indemniser  d’une  pefte  qu’elle  avoit 
>3  essuyée.  Aucune  règle  n’en  avoit  lixé  la  quotité  : elle  étoit 
33  uniquement  déterminée  par  la  volonté  du  Roi  , qui  étoit 
33  maître  d’accorder  ou  de  refuser  le  Brevet.  Ainsi,  lorsqu’une 
33  personne  nommée  à une  Charge  avoit , pour  en  être  pourvue, 
33  été  obligée  d’en  acquitter  un , cela  ne  lui  donnoit  nullement 
33  le  droit  d’en  obtenir  un  auti'e.  Depuis,  l’usage  s’est  intro- 
33  duit  d’accorder  aux  titulaires  de  Charges  grevées  de  rete- 
33  nues  qu’ils  avoient  été  forcés  de  payer  , des  retenues  ou 
33  égales  ou  presqu’égales  à celles  qu’ils  avoient  remboursées. 
33  Au  reste  , la  concession  d’une  Charge,  et  celle  d’un  Brevet 
33  de  retenue  sur  cette  Charge  , ont  eu  soir  vent  lieu  à un  assez 
33  long  intervalle  l’une  de  l’autre.  Il  est  même  arrivé  quelque- 
>3  fois , qu’après  avoir  obtenu  une  première  retenue , quelques 
33  personnes  s’en  sont  fait  accorder  ensrdte,  par  de  nouveaux 
>3  Brevets  , une  seconde  et  une  troisième. 

33  L’époque  à laquelle  les  premiers  Brevets  de  retenue  ont 
33  été  accordés,  ne  remonte  pas  plus  haut  qu’à  la  fin  du  siècle 
33  dernier.  Je  vois  qu’au  commencement  de  celui-ci,  on  étoit 
33  loin  de  les  prodiguer.  Le  nombre  alors  en  étoit  très-borné.  3> 
Troisième  observation.  Le  don  porté  dans  ces  Brevets  n’est 
revêtu  d’aucune  des  formes  légales  : il  n’est  ni  consacré  par  les 
formes  sollennelles  du  droit  public,  ni  revêtu  des  formes  parti- 
culières du  Droit  civil  .et  privé.  Le  don  n’est  pas  fait  par  une 
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de  ces  dispositions  qiii  tenoient  de  la  législation  , telle  qu’elle 
s exerçoit  alors , par  des  Lettres-Patentes  scellées  et  enregis- 
trées ^ il  n est  pas  fait  non  plus  par  un  contrat  de  donation 
passé  en  présence  d’un  Officier  public,  accepté  et  iusinué. 
Qu  est-ce  donc,  en  derniere  analyse , que  ces  Brevets  de  rete- 
nue ? Des  actes  de  ce  qu’on  appeloit  , à si  juste  titre  , de 
pouvoir  arbitraire  et  absolu  , dont  on  ne  contestoît  pas  la 
validité  , parce  qu’il  n’étoit  pas  permis  de  les  examiner.  Ce 
ne  sont  ni  des  actes  de  souveraineté  ni  des  actes  qu’un  par- 
ticulier fait  dans  1 ordre  de  la  loi  ; ce  sont  des  actes  domes- 
tiques, qui  ont  leur  pleine  exécution  dans  l’intérieur  de  la 
maison  , où  personne  n’a  droit  de  voir  et  contrôler  ce  qui 
se  passe,  tant  qu’on  ne  prétend  pas  donner  à ses  volontés 
une  execution  extérieure  et  publique^  Il  falloit  souscrire  à 
la  condition  du  Brevet  de  retenue  , ou  n’avoir  point  de  pro- 
vision. Celui  qui  entre  au  service  d’un  autie  est  forcé  de  Ilé- 
cbir  sous  la  loi  de  sa  volonté  5 et  c’est  par  cette  raison  que  le 
Roi  n’étoit  pas  le  seul  qui  donnât  des  Brevets  de  retenue. 
Quiconque  sera  assez  riche  , assez  puissant  pour  qu’on  ambi- 
tionne de  le  servir,  pourra  contraindre  son  nouveau  serviteur 
à faire  un  présent  à celui  qu’il  remplace. 

Qzcatrième  Observation.  Aucun  des  Brevets  de  retenue 
n’étdit  payable  au  Trésor  public.  Nous  n’avons  trouvé  dans 
aucun , une  clause  qui  indiquât  que  , dans  des  circonstances 
quelconques,  en  supposant,  par  exemple,  la  suppression  de 
l’Office,  le  Brevet  fût  payable  au  Trésor  public.  On  a dit,  et 
le  Comité  en  a vu  les  preuves  , que  quelquefois  le  montant 
du  Brevet  de  retenue  étoit  remis  au  Trésor  royal  par  le  nou- 
veau titulaire , et  qu’il  étoit  retiré  du  Trésor  royal  par  l’an- 
cien titulaire.  Mais  tout  ce  qui  entroit  au  Trésor  royal  n’éloit 
pas  nécessairement  un  fonds  public,  et  tout  ce  qui  sortoit  du 
Iresor  royal  n’étoit  pas  nécessairement  une  dépense  publique. 
Le  Trésor  royal  receyoit  comme  séquestre,  comme  déposi- 
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taire,  et  11  remettoit  en  la  même  qualité.  Cela  résulte  évi- 
demment de  ce  qui  s’est  passé  lors  de  la  suppression  de  la 
Charge  de  M.  Voisin  : il  est  marqué  qu’il  recevra  son  rem- 
boursement au  Trésor  royal , mais  des  deniers  qui  y sej-ont 
versés  à cet  effet  par  le  successeur  de  M.  Torcy.  Cela  résulte 
encore  de  ce  qu’on  écrit  en  lydy,  à M.  Chauvelin,  qu’il  peut 
faire  retirer  du  Trésor  royal  le  montant  de  son  Brevet  ; et 
c’est  M.  Amelot  qui  paye  j c’est  à M.  Amelot  que  M.  Chauve- 
lin  donne  quittance. 

Un  des  faits  qui  pourroit  établir  avec  plus  d’apparence  une 
obligation  de  la  part  du  Trésor  public  au  remboursement  du 
Brevet  de  retenue  , seroit  ce  qui  s’est  passé  lors  de  la  sup- 
pression de  la  Charge  de  M.  Beiryer,  Aucun  particulier  n’est 
chargé  du  rembotirsement  ; il  est  pris  tout  entier  dans  la 
caisse  du  Trésor  prrblic.  Voyez  cependant  avec  quelle  mesure 
et  quelle  réserve  on  procède.  On  perpétue  les  gages  et  les 
émolumens  de  la  Charge , comme  si  elle  subsistoit  j on  les  ac- 
cumule : et  on  aime  mieux  feindre  l’existence  d’une  Charge 
supprimée , que  d’ordonner  un  emploi  formel  des  fonds  destinés 
à la  dépense  publique. . 

Dans  un  autre  temps,  en  1771,  lorsque  Louis  XV  ordonne 
l’expédition  de  Provisions  sans  imposer  aux  successeurs  d’obli- 
gation préalable  de  rembourser  le  montant  des  Brevets  de 
retenue,  c’est  lui  qui  se  charge  personnellement  de  leur  ac- 
quit , tant  envers  les  titulaires  qn’envers  les  créanciers. 

Que  prouveroit , au  surplus  , le  paiement  fait  par  le  Trésor 
public  à la  succession  de  M.  Berryer  ? il  ne  prouveroit  pas 
plus  que  les  remboursemens  de  Brevets  ordonnés  au  proht  de 
M.  d’Aligre  en  1771  ; au  profit  de  M.  de  Montclar  en  1769  ? 
il  n’établiroit  pas  que  les  fonds  donnés  alors  fussent  l’acqriit 
d’une  dette  publique.  Tant  d’Ordonnances  signées  par  les  Bois , 
sur  le  Trésor  de  la  Nation,  ne  feront  jamais  la  preuve  que  le 
Trésor  public  fût  débiteur  des  sommes  qu’on  lui  falsoit  payer. 
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Il  ire'  fa'lloit*  alors  qu’un  ordre  absolu  pour  contraindre  le 
Garde  du  Trésor  public  à livrer  les  fonds  dont  il  avoit  le  ma- 
niement. Pour  être  créancier,  il  faut  des  titres  légitimes  ; pour 
être  créancier  d’une  Nation,  il  faut  des  titres  solemnels,  émanés 
ou  de  la'  Nation  ou  de  son  Représentant  j mais  dans  l’ordre  des* 
règles  et  des  formes  qu’elle  a établies. 

Cinquième  Observation.  Les  Brevets  de  retenue  étoient  re- 
gardés comme  un  gage  certain  j ils  étoient  affectés  à des* 
créances  : et  cette  affectation  étoit  considérée  comme  sacrée. 

Il  y a cependant  une  distinction  à faire.  Ou  l’on  préten- 
doit  avoir  l’Etat,  la  Nation  pour  obligés  et  débiteurs  ; ou  biea^ 
l’on  prêtoit  sur  la  parole  du  Roi , qui  s’étoit  engagé  à ne  faire 
expédier  aucunes  Provisions  avant  le  remboursement  du  Brevet 
de  retenue.  Il  n’étoit- personne  qui  ne  sût,  alors  même,  faire  la 
différence  des  actes  par  lesquels  le  Roi  agissoit  comme  Souve^» 
rain , comme  Chef  de  la  Nation,  pour  elle  et  en  son  nom,  et 
les  cas  où  il  agissoit  pour  l’ordre  particulier  de  sa  Maison  et 
pour  ses  affaires  personnelles.  On  distinguoit  des  Lettres- 
Patentes  , enregistrées  dans  les  Cours  , d’un  simple  Bon  du 
Roit  On  savoit  qu’en  prêtant  sur  des  Lettres-Patentes  , l’Etat 
étoit  engagé  j on  n’ignoroit  pas  que  l’exécution  d’un  Bon  du 
Roi  n’avoit  pour  garant  que  la  foi  personnelle  du  Prince  : alors 
on  ne  se  fioit  pas  à l’Etat , mais  au  Prince. 

Delà  la  précantion  que  plusieurs  créanciers  ont  prise  de  ne 
prêter  que  sur  des  Lettres  - Patentes  confirmatives  du  Brevet 
et  de  la  permission  d’hypothéquer  les  sommes  qui  y étoient 
contenues.  Cette  précaution  , mise  plusieurs  fois  en  usage  , 
assure  que  tous  les  créanciers  des  Brévetaires  ne  sont  pas  de- 
venus créanciers  de  l’Etat , puisque  ceux  qui  ont  voulu  le 
devenir  ont  eu  recours  à*  une  forme  authentique  et  solemnelle 
négligée  par  les  autres. 

. Sixième  Observation  i Mais  quelle  que  soit  l’origine  des  Bre- 
vets de  retenue,  un  point  doit  paroître  évident  j et  ce  point  est  lêq 
Kap.  du  Com.  des  Pens,  sur  les  Brevets  de  retenue.  P 
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iiijet  de  la  dernière  observation  : il  est  impossible  de  laisser 
subsister  aucun  Brevet  de  retenue.  Les  abus  qui  dévoient  accom- 
pagner leur  expédition,  et  qui  l’ont  effectivement  suivie,  sont 
tellement  saillans,  qu’ils  frapperoient  l’œil  le  moins  attentif.  Ha 
étoient  montés  à un  excès  tel  que  déjà , dans  l’ancien  régime  , 
il  avoit  été  arrêté  qu’une  grande  partie  des  Brevets  de  rete- 
nue seroient  supprimés.  Comment  subsisteroient-lls  aujour- 
d’hui que  l’Assemblée  Nationale  a fait  cesser  la  vénalité  des 
Offices  F La  Nation  ne  connoît  d’aUtres  Officiers  que  ceux 
dont  les  services  sont  destinés  à la  chose  publique  j il  faut 
qu’elle  puisse  appeler  libi'ement  à son  service  tous  ceux  que 
leurs  vertus  et  leurs  talens  en  rendent  dignes.  Les  portes  qui 
conduisent  aux  places  ne  doivent  pas  être  obstruées  par  des 
monceaux  d’or  c|u’il  faille  remuer  pour  s’y  faire  une  entrée 
facile. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  l’Assemblée  Nationale  Ta 
prononcer  sur  la  question  suivante  : Les  porteurs  de  Brevets 
de  retenue  ont-ils  droit  d’exiger  du  Trésor . public  le  rpjn- 
boursement  des  sommes  portées  en  leur  iBrevet  l ' 

La  question  est  annoncée  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, et  c’est  ainsi  qu’elle  doit  être  posée.  Le  Législateur 
ne  rend  pas  des  Arrêts  pour  tel  ou  tel  cas  individuel  -,  il  fait 
la  Loi  commune  à tous.  Ainsi  il  ne  s’agit  pas  d’examiner  si 
tel  porteur  d’un  Brevet  de  retenue  se  trouve  dans  telle  ou 
telle  circonstance  j il  faut  dicter  la  Loi , indiquer  les  cas  où 
elle  s’appliquera , ceux  où  elle  souffrira  des  exceptions  j on  s’y 
conformera  ensuite  dans  la  discussion  et  le  jugement  de  cha- 
que cas  particulier. 

Après  les  détails  circonstanciés  qui  ont  mil  à portée  de 
connoître  exactement  les  faits,  il  n’y  a plus  qu’à  rappeler 
les  principes,  pour  arriver  à la  solution  de  la  question  pro- 
posée. 


' Qu’est-ce  qu’un  remboursement  ? C’est  la  restitution  inté- 
grale d’une  somme  que  l’on  avoit  reçue.  L’idée  d’une  remise 
première,  faite  à la  personne  de  qui  on  exige  le  remboursement 
ou  à ses  auteurs , et  l’idée  de  l’obligation  de  rembourser , sont 
deux  idées  corrélatives  et  inséparables.  On  ne  rembourse  pas  ce 
que  l’on  n’a  pas  reçu.  Le  paiement  qu’on  feroit  alors  , ne  seroit 
pas  une  restitution  5 il  seroit  un  don.  Ce  don  po,urroit  être 
motivé  par  des  raisons  plus  ou  moins  plausibles  ; mais  il  con- 
serveroit  toujours  le  caractère  de  gratuité  , qui  est  de  l’es- 
sence du  don.  Le  Trésor  public  doit  rembourser  ce  qu’il  a 
reçu  j il  ne  sauroit  rembourser  ce  qui  n’a  pas  été  versé  dans 
sa  caisse  ou  employé  à sa  décharge.  La  conséquence  inévita- 
ble du  principe  , fondé  sur  la  définition  même  du  mot 
remboursement  , réduit  donc  à un  point  de  fait , toute  la 
question  relative  aux  Brevets  de  retenue.  La  somme  qu’ils 
assurent,  a-t-elle  été  versée  dans  le  Trésor  public,  ou  a-t-elle 
été  emplpyée  aux  dépenses  publiques  ? Elle  doit  être  restituée 
entièrement  aux  porteurs  du  Brevet.  Si , au  contraire,  la  somme 
que  le  Brevet  de  retenue  assure , n’a  jamais  été  employée 
pour  l’acquit  des  besoins  publics , il  est  évident  que  le  porteur 
n’a  aucune  action  à exercer  contre  le  Trésor  public.  Tout 
porteur  de  Brevet  de  retenue,  peut  demander  son  rembour- 
sement, mais  à la  charge  d’établir  la  condition,  sans  laquelle 
le  remboursemént  ne  sauroit  avoir  lieu  : savoir , le  fait  que  la 
Nation  a profité  d’une  somme  qu’on  demande  qu’elle  res- 
titue. 

Il  ne  s’agit  pas,  an  reste  , ici  d’une  inquisition  odieuse}  il 
ne  faut  pas  rechercher  si , lorsqu’un  titre  authentique  énonce 
la  remise  au  Trésor  public  d’une  somme  quelconque,  cette 
remise  a été  aussi  complète  et  aussi  effective  que  le  titre  l’as- 
sure ; si  l’emploi  a été  d’une  nécessité  ou  d’une  utilité  incontesta- 
ble. Sans  doute , il  se  sera  glissé  plus  d’une  fois  , dans  cette 
matière , comme  dans  tant  d’autres , de  ces  abus  que  nous 
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UC  .pôïltOJM  f tic  ïéformer  sans  les  réparer.  Mais  il  faut  ajouter 

Coi  au  titrer  .si  la  Nation  se  trouve  grevée  par  nu  titre  peu 
4idèle  , , d’une  dette  .^ui  ne  devroit  pas  être  la  sienne  , teut  le 
crime  retombe  sur  lu  te  te  du  Ministre  prévaricateur  ou  foible, 
qui  a donné  l’autbenticité  à un  acte  faux  et  mensonger. 

Jja  déclaration  qu’il  n’y  a lieu  au  remboursement n’est  pas 
non  plus  exclusive  de  tout  ce  que  l’équité  et  rbumanité  solli- 
citeroient  en  faveur  des  peisonnes  auxquelles  l’usage , la  ma- 
.nière .ordinaire  de  traiter  et  d’agir , et  le  retour  actuel  à des  règles 
qu’on  n’auroit  j amais  dû  mépriser,  mais  oubliées  alors  , font  éprou- 
ver des  pertes  malheureusement  trop  réelles.  Le  porteur  d’un 
Brevet  qui  contient  l’assurance  d’une  somme  que  le  porteur 
n’a, voit  point  payée  à son  prédécesseur , ou  d’une  somme  plus 
forte  que  celle  qu’il  avoit  payée  , ne  mérite  point  d’excep- 
tion. Il  a reçu  un  don  personnel  j ce  don  n’a  pas  encore  été 
réalisé  : et  tous  les  dons  de  ce  genre  ont  été  anéantis  par 
l’Assemblée  Nationale.  Celui  qui  , en  obtenant  un  Brevet  de 
retenue , n’a  fait  que  s’assurer  la  rentrée  de  la  somme  qu’il 
avoit  payée  à son  prédécesseur  j la  rentrée  d’une  somme  dont 
la  première  concession  remonteroit  , peut-être , à plus  de  cent 
ans  J celui  qui  n’a  fait  qite  ce  qu’il  voyolt  faire  à tout  le,, 
monde  en  pareil  cas  ; celui  qui  n’a  pas  donné  cette  somme  “ 
par  des  vues  combinées  d’ambition  et  d’intrigue,  mais  pour^ 
entrer  en  possession  d’une  charge  à laquelle  le  choix  éclairé 
duPrince  l’appeloit^  celui  qui  a emprunté,  sans  aucune  sinju- 
lation  de  fraude  pour  payer  son  prédécesseur , et  qui  n’a  trouvé 
de  prêteur  qu’à  raison  de  la  confiance  que  les  privilèges  et  les 
hypothèques  sur  les  Brevets  de , retenue  avoient  acquise  .: 
toutes  ces  personnes  doivent  - elles  perdre  indistinctement,  en 
entier  .et  sans  aucune  ressource , les  sommes  qu’elles  ont 
payées , souvent  avec  des  deniers  d’emprunt  ? 

Le  Comité  des  Pensions  n’a  pas  porté  la  sévérité  jusqu’à  ce 
point.  Le  refus  du  remboursentent  n’ exclut  pa.s  un  juste 
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dédommagement , nî  «ne  indemnité  modérée  ; et  voici  à cet 
égard  quelles  ont  été  les  réflexions  du  Comité.  Le  motif  qui 
porte  à acquérir  une  charge  non-héréditaire , et  dont  la 
Finance  seroit  casuelle  , cessant  le  Brevet  de  retenue  accordé 
librement  par  le  Prince  , est  l’espérance  de  jouir  de  cette  Charge 
pendant  un  temps  proportionné  au  cours  de  la  vie  liumaine  : 
temps  qui  peut  arbitrer  à un  espace  de  vingt  années , eu  égard 
à râge  auquel  on  doit  être  pourvu  des  Charges.  Celui  donc 
qui  a joui  d’une  Charge  pendant  vingt  années,  en  a tiré  à- 
peu-près  tout  l’avantage  qu’il  pouvoit  en  espérer  3 et  le  Comité 
a pensé  qu’il  ne  lui  étoit  dû  aucune  indemnité  pour  la  perte 
de  son  Brevet  de  retenue. 

Le  cas  le  plus  favorable  est  , sans  contredit,  le  cas  de  celui 
qui  auEoit  obtenu  un  Brevet  dans  le  cours  de  l’année  où  nous 
nous  trouvons.  Mais  alors  même  , le  Comité  n’a  pas  pensé 
que  le  porteur  de  ce  Brevet  dût  prétendre  au  paiement  entier 
de  la  somme  qui  y est  assurée.  Ce  seroit  un  remboursement  : 
or  il  ne  lui  est  pas  dû  un  remboursement , mais  un  simple 
secours.  Le  Comité  proposera  de  fixer  l’indemnité  pour  le 
porteur  du  Brevet , obtenu  depuis  moins  d’un  an  , à la  moitié 
du  montant  du  Brevet  de  retenue  j et  de  faire  décroître  ensuite 
cette  indemnité  d’un  vingtième  par  année  ; de  manière  , 
qu’ayant  la  moitié  pour  un  Brevet  accordé  en  1789,  on  ne 
reçoive  rien  pour  un  Brevet  accordé  en  1769. 

Si  ces  règles  paroissent  rigoureuses  , au  moins  on  ne  pourra 
pas  les  taxer  d’être  injustes  , lorsqu’on  fera  attention  que  la 
proposition  du  Çomù||ne  s’applique  qu’aux  Brevets  de  retenue 
qui  sont  un  pur  et  qui  ne  représentent,  pour  aucune 

partie  , une  FiijfQI^'«versée  originairement  dans  le  Trésor 
public.  ^ Ws  pdft'teurs  de^oes  Brevets  n’étant  pas  touchés  du 
sacril^  q]^:la  Nation  fait  en  leur  faveur , lorsqu’elle  s’écarte 
du^prmcipé  qui  ne  perraettroit  pas  de  tirer  du  Trésor  public 
des  sommes  qui  n’y  ont  pas  été  versées  j qu’ils  apprennent 
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donc  alors,  combien  de  moyens  s’opposeront  à leurs  prétentions, 
toutes  les  fois  qu’on  voudra  les  traiter  uniquement  d’après  les 
principes. 

Ils  sont  porteurs  d’un  Brevet  de  retenue;  mais  quel  acte  le 
leur  a accordé  ? Est-ce  un  acte  du  pouvoir  souverain,  ou  un 
acte  de  la  personne  privée  du  Prince  ? Dans  le  régime , même 
ancien , il  n’étoit  pas  permis  au  Roi  de  changer  par  des  actes 
quelconques  l’ordre  public,  ni  d’aggraver  par  des  dispositions 
arbitraires , la  masse  de  la  dette  Nationale.  Il  y avoit  des 
voies  autorisées  pour  créer  des  Offices , leur  attribuer  une  Fi- 
nance reconnue  et  remboursable  par  l’Etat  ; et  les  Brevets  de. 
retenue  sont  hors  de  cet  ordre  légitime. 

- Quel  est  le  débiteur  de  la  somme  portée  au  Brevet  de  re- 
tenue? Ce  n’est  pas  le  Trésor  public.  Il  n’y  a pas  un  seul  des 
Brevets  subsistans  dans  lequel  on  lise  la  clause,  qu’en  cas  de  sup- 
pression de  l’Office,  la  somme  portée  au  Brevet  séra  remboursée 
par  le  Trésor  public.  Les  porteurs  de  Brevet  n’ont  donc  aucun 
titre  contre  le  Trésor  public. 

Ils  allèguent  qu’ils  ont  des  créanciers  ; ils  représentent  le 
sort  malheureux  de  ceux  qui  les  ont  mis  en  état  d’acquérir  les 
Charges  qu’ils  desiroient  posséder  ; mais  est-ce  donc  à l’Etat  à 
payer  des  créances  qui  ne  sont  pas  les  siennes  , à payer  des 
dettes  qui  lui  sont  tout-à-fait  étrangères  ? et  la  seule  faveur 
d’une  créance  deviendra-t-elle  un  titre  contre  le  Trésor  public  ? 
Oublie-t-on  qu’il  n’est  pas  possible  que  le  Trésor  public  donne  * 
un  seul  écu  à un  Citoyen , s’il  ne  l’a  reçu  auparavant  d’un 
autre  Citoyen  ? Or,  le  Citoyen  propriétaire  de  cet  écu  se  déter- 
:içninera-t-il  à le  porter  au  Trésor  public,  lorsqu’il  saura  qu’on  ne 
le  lui  demande  que  pour  payer  une  dette  qui  n’est  pas  la  dette 
de  la  Nation  ? Le  débat  est  évidemment  ici  entre  celui  qui  a 
un ''titre  et  celui  qui  n’en  a aucun.  L’homme  qui  a gagné  son 
écu,  a un  droit  incontestable  à le  garder  pour  son  usage  ; il  n© 
doit  s’en  dessaisir  que  pour  la  dépense  commune  de  la  Société, 
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dont  il  est  Membre,  ou  pour  la  sienne  propre  : on  ne  peut  pas , 
sans  injustice  , le  forcer  de  l’employer  au  paiement  d’un  indi- 
vidu avec  lequel  il  n’a  pas  contracté. 

Le  Comité  des  Pensions  est  persuadé  qu’il  remplira  la  plus 
exacte  justice  en  proposant  à l’Assemblée  de  faire  rembourser 
intégralement  toutes  les  finances  d’Offices  qui  ont  été  versées 
au  Trésor  public,  ou  employées  de  toute  autre  manière  aux  dé- 
penses publiques , soit  que  ces  finances  soient  constatées  par 
un  Brevet  de  retenue , ou  dans  toute  autre  forme  j d’indemniser 
seulement  ceux  qui , étant  porteurs  de  Brevets  qui  ne  contien- 
nent pas  une  gratification  personnelle  , ne  seront  cependant  pas 
en  état  de  justifier  que  leur  finance  ait  tourné  au  profit  de 
l’Etat  ; enfin,  de  pourvoir  au  paiement  des  Créanciers  qui  ont 
prêté  sur  des  Lettres -Patentes  enregistrées.  Voici  en  consé- 
quence le  Projet  de  décret  qu’il  a l’honneur  de  présenter  à 
l’Assemblée. 

Article  premier. 

. Il  ne  sera  plus,  à l’avenir,  accordé  aucun  Brevet  de  retenue 
pour  tel  Office , Titre  ou  Charge  que  ce  soit  j les  Brevets  exis- 
tans  sur  des  Charges  nécessaires  à l’entretien  de  l’ordre  public, 
ne  mettront  aucun  obstacle  à ce  qu’il  soit  pourvu  auxdites 
Charges  en  cas  de  vacance  j et  les  Provisions  en  seront  expé- 
diées sans  retard  : sauf  aux  porteurs  de  Brevets  , et  à leurs 
Créanciers , à exercer  leurs  droits , si  aucuns  ils  ont , de  la 
manière  qui  sera  réglée. 

• Art.  II. 

Les  porteurs  de  Brevets  de  retenue , sur  les  Charges  civiles 
pu  militaires  , de  judicature  et  autres  , rapporteront  au  Comité 
de  Liquidation  leurs  Brevets  et  les  autres  actes  qu’ils  jugeront 
à propos  de  joindre  à l’appui  desdits  Brevets. 

A pi  T.  III. 

D’après  l’examen  qui  sera  fait  parle  Comité  de  Liquidation, 
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il  sera  délivré  aux  porteurs  de  Brevets  une  reconnoissance  , à 
l’effet  de  recevoir  le  remboursement  total  des  sommes  q^ue  le 
Comité  reconnoîtra  avoir  été  versées  au  Trésor  public,  ou  em- 
ployées aux  dépenses  de  l’Etat.  La  reconnoissance  portera  la 
liquidation  desdites  sommes. 

Art.  IV. 

A régard  des  porteurs  de  Brevets  de  retenue , qui  ne  justî- 
Eeront  pas  que  les  sommes  payées  par  eux  ou  par  leurs  pré- 
décesseurs , aient  été  versées  au  Trésor  public , ou  employées 
aux  dépenses  de  l’Etat , mais  qui  justifieront  que  les  sommes 
portées  en  leur  Brevet  sont  le  remplacement  de  sommes 
payées  par  eux  à leurs  prédécesseurs , le  Comité  leur  donnera  une 
reconnoissance  pour  être  payés  , à titre  d’indemnité , de  la 
moitié  du  montant  du  Brevet  de  retenue  , s’il  a été  accordé 
depuis  le  premier  Novembre  1789,  et  d’une  indemnité  sem- 
blable , mais  décroissante  d’un  vingtième  , pour  les  Brevets 
accordés  dans  chacune  des  années  antérieures  j de  manière 
qu’il  ne  soit  payé  aucune  indemnité  pour  les  Brevets  accordés 
au-delà  de  l’époque  du  premier  Novembre  1769. 

Art.  V. 

Les  Créanciers  dont  les  titres  seront  appuyés  sur  des  Lettres- 
Patentes  duement  enregistrées  , seront  remboursés  par  le 
trésor  public , après  avoir  fait  vérifier  leurs  titres  et  créances 
par  le  Comité  de  Liquidation. 

Fait  au  Comité  des  Pensions,  le  17  Novembre  1790.  Signé i 
Camus,  Goupil,  Gaultier,  Expilly,  Julien-Franç.  Palasne, 
L.  M.  DE  LA  Revellierre,  Cottik,  Julikn,  Bertherbau, 
Chaillon,  Pilastre. 

iV.  B.  Quelques-uns  des  Membres  du  Conûté  n’ont  pas  signé  , parce  qu’ilt 
ne  se  sont  pas  trouvé  présens  au  Rapport. 

RELEVÉ 
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RELEVÉ  des  reclierclies  faites  au  sujet  des  Brevets 
de  retenue  de  MM.  les  Secrétaires  d’État. 


Secrétaires  d^Etat  ayant  les  Eépartemens  de  la  Maison  du 
Roi  et  de  la  Marine  ^ j'éimis. 

MAISON  DU  ROI. 

1.  M.  Colbert.  ' 

[ On  u’a  point  trouvé  ni  Provisions  ni  Bre-s  et  de  retenue.  ] 

2.  M.  Colbert , Marquis  de  Seignelay  ; assurance  de  Soo^ooo  liv. 

[Brevet  du  lo  Septembre  1690.  On  ne  l’a  pas  trouvé;  mais  il  est  rappelé  dans 
celui  de  M.  de  Pontebartrain.  ] 

3.  M.  de  Pontebartrain  père  : assurance  de  800,000  liv. 

[ Brevet  du  26  Novembre  169c.  ] 

4-  M.  de  Pontebartrain  fils  : assurance  de  800,000  liv. 

[ Brevet  du  10  Septembre  lépp.  ] 

De  cette  somme  de  800,000  liv. , la  moitié  lui  fut  remboursée  par  Ordon- 
donnance  du  6 Novembre  1712,  ainsi  qu’il  appert  par  le  Brevet  de  M.  de 
Maurepas  , qui  lui  a succédé. 

5.  M.  de  Maurepas  : assurance  de  4^0^000  liv. 

[Brevet  du  8 Novembre  1715.  ] 

A l’époque  de  la  retraite  de  M.  de  Maurepas , le  Département  de  la 
Maison  du  Roi  fut  joint  à celui  de 

6.  M.  de  Saint-Florentin,  qui  avoit  une  assurance  de  800,000  lir. 

[Brevet  du  17  Février  1728.  Ce  Brevet  rappelle  celui  du  sieur  Marquis  de  la 
Vrillière,  son  père,  qui  étoit  de  pareille  somme.] 

7.  M.  de  Malesberbes  : assurance  de  4oo.>ooo  liv. 

[ Brevet  du  20  Juillet  1775.  ] 

Rap.  du  Com.  des  Peiis.  sur  les  Brevets  de  retenue.  G 


( ) 

BI,  Ameîot  : assurance  de  40O5OOO  liv. 

[ Brevet  tlii  12  Mai  1776.  ] 

BI.  le  Baron  de  Breteuil  : assurance  de.  4oo,000  Ht. 

[ Brevet  du  18  Novembre  1783.  ] 

M.  de  Villedeuil  : assurance  de  4oO}000  liv. 

[ Brevet  du  zS  Juillet  1788.  ] 

Bî.  de  Saint-Priest  : assurance  de  4oOjOOO  Hv. 

[ Brevet  du  19  Juillet  1789.  ] 

MARINE. 

A BI.  Blaurepas  succéda 

BI.  Pvouillé  , c|ui  acquitta 'son  Brevet  d’assurance  ; et  en  eut  un  de  la 
même  somme  de  /j.00,000  liv.  Il  passa , après  la  mort  de  BI.  le  Mar- 
quis de  Saint-Contest , au  Département  des  Affaires  étrangères , et 

M.  de  Machault,  qui  le  remplaça  à celui  de  la  Marine , fut  pourvu  de  la 
cLarge  de  M.  de  Saint-Contest,  dont  il  acquitta  le  Brevet  de  400,000  L 
11  en  eut  un  de  pareille  somme. 

[Brevet  du  i5  Septembre  1754-] 

BI.  de  Bioras  : assurance  de  400, ooo  liv. 

[ Brevet  du  2 Juillet  1757.  ] 

BI.  de  Blassiac  : néant. 

BI.  de  Berrier  : assurance  de  4oo,000  livres , attendu  le  rembourseœenl: 
qu’il  fit  de  celui  de  M.  de  Moras. 

BI,  de  Praslin  , idem. 

M.  de  Boynes , idem.  \ 

BI.  Turgot,  idem.(i)  j 

BI.  de  Sartines , idem. 

BI.  de  Castries , idem. 

M.  de  la  Luzerne  , idem.. 


( t ) Des  notes  postérieures  annoncent  que,  M.  de  Boynes,  et  M.  Turgot,  n’oiiî 
pas  cil  Je  Brevet  de  retenue. 
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AFFAIRES  étrangères. 


De  simples  notes  annoncent  que  M.  de  Bouthilier  de  Chavigny  avoît  un 
Brevet  de  40O5OOO  livres;  M.  de  Brienne , en  1642  , un  de  pareille  somme  ; 
M.  de  Lionne  et  le  Marquis  de  Berny  son  fils  , un  de  ôoOjOOO  livres.  Le  plus 
ancien  Brevet  qu’on  ait  retrouvé  est  celui  de 
M.  de  Pomponne  , de  /^5o^ooo  livres, 

[du  3i  Octobre  1671.  ] 

M.  le  Marquis  de  Croissy^  de  5oo,ooo  liv, 

[ du  19  Novembre  1682.  ] 

M.  le  Marquis  de  Torcy,  de  5oo,000  liv. 

[ du  23  Août  1696.  ] 

M.  le  Cardinal  Dubois  , de  5oq,ooo  liv. 

[ du  premier  Février  1723.  ] 

M.  d’Armenonville  , de  400,000  liv. 

[du  n Mai  1716.  ] 

Il  leva  au  Trésor  royal,  pour  cette  sonsme,  la  Cbarge  de  M.  de  Voisin ^ 
qui  avoit  été  supprimée. 

M.  de  Cliauvelin  , de  400,000  liv. 

[ du  23  Août  1727.  ] 

*1' 

M.  Amelot , de  400,000  liv. 

[ du  23  Février  l'jZ'j,  ] 

Qu’il  versa  au  Trésor  royal  en  remplacement  de  celle  qui  y avoi*  éîé 
payée  à M.  de  Cbauvelin  lors  de  sa  disgrâce, 

M.  d’Argenson , de  400,000  liv. 

[ du  16  Janvier  ] 

M.  le  Marquis  de  Puisleux , de  4oo,000  liv, 

[ du  17  Mars  iy47-  ] 

M.  de  Saint  - Contest  , de  4oo,000  liv. 

[du  i5  Septembre  1751.] 


/ 


M.  Rouillé  , etc. 

[Ils  n’ont  point  varié  depuis  cette  époque,  J 
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GUERRE. 

MM.  de  CliamilUril , père  et  fils,  do  8oo,ooo  II  v. 

[ On  n’a  pas  le  Brevet , mais  oa  a la  quittanec.  ] 

M.  Voisin  , de  800,000  livres. 

[ du  29  Juin  1709.  ] 

f Sa  Charge  fut  supprimée  et  remboursée  au  Trésor  royal. 

M.  le  Marquis  de  Breteuil , de  5oo,ooo  liv. 

[ Brevet  du  4 Octobre  1720,  en  assurance  de  la  somme  par  lui  payée  et  assurée 
aux  héritiers  du  Cardinal  Dubois. 

M.  Le  Blanc  , de  5oo,ooo  liv. 

[ du  19  Juin  1726.  ] 

M.  d’Angervilliers  , de  doo^ooo  liv. 

[ du  22  Mai  1728.  ] 

M.  le  Marquis  de  Breteuil  , de  500j000  liv. 

[du  20  Février  3740.  ] 

M.  le  Comte  d’Argenson  , de  5oo,ooo  liv. 

Janvier  1742.  Ils  n’ont  point  varié  depuis  cette  époque.  ^ 


